
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 10.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Sans restriction
Acteurs Gysin, Greta (gp/verts, TI) NR/CN
Type de
processus Sans restriction
Date 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Ammann, Amando
Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc
Flückiger, Bernadette
Frick, Karin
Gerber, Marlène
Gianola, Giada
Gsteiger, Christian
Heidelberger, Anja
Kuhn, Sarah
Schmid, Catalina
Schneuwly, Joëlle
Ziehli, Karel

Citations préféré

Ammann, Amando; Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc; Flückiger, Bernadette; Frick,
Karin; Gerber, Marlène; Gianola, Giada; Gsteiger, Christian; Heidelberger, Anja; Kuhn,
Sarah; Schmid, Catalina; Schneuwly, Joëlle; Ziehli, Karel 2024. Sélection d'article sur la
politique suisse: , 2019 - 2023. Bern: Année Politique Suisse, Institut de science
politique, Université de Berne. www.anneepolitique.swiss, téléchargé le 10.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Eléments du système politique
1Problèmes politiques fondamentaux

1Climat national

2Ordre juridique

2Droit de cité

2Droit pénal

3Ordre public

4Institutions et droits populaires

4Organisation de l’administration fédérale

5Mandat parlementaire

6Organisation du Parlement

8Droits populaires

9Elections et votations (organisation)

10Elections

10Elections des gouvernements cantonaux

11Elections fédérales

13Politique étrangère
13Relations avec l'UE

14Relations avec d'autres Etats

15Finances publiques
15Impôts directs

15Budget

17Infrastructure et environnement
17Protection de l'environnement

17Politique climatique

17Déchets

18Politique sociale
18Population et travail

18Salaires

18Protection des travailleurs

18Droit du travail

19Santé, assistance sociale, sport

19Médecins et  personnel soignant

20Epidémies

20Sport

21Groupes sociaux

21Politique familiale

21Femmes et politique de parité

22Enseignement, culture et médias
22Culture, langues, églises

22Langues

22Médias

22Nouveaux médias

23Partis, associations et groupes d'intérêt
23Associations

23Salariés et syndicats

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
UNO Organisation der Vereinten Nationen
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
SNB Schweizerische Nationalbank
BAKOM Bundesamt für Kommunikation
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
WHO World Health Organization
Büro-NR Büro des Nationalrates
Büro-SR Büro des Ständerates
BIP Bruttoinlandsprodukt
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
StGB Schweizerisches Strafgesetzbuch
BV Bundesverfassung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
FH Fachhochschule
SEV Gewerkschaft des Verkehrspersonals
FinDel Finanzdelegation
SIF Staatssekretariat für internationale Finanzfragen
SpoFöG Bundesgesetz über die Förderung von Sport und Bewegung
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

PVB Personalverband des Bundes
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
Fedpol Bundesamt für Polizei
ETIAS Europäisches Reiseinformations- und -genehmigungssystem
VBSA Verband der Betreiber Schweizerischer Abfallverwertungsanlagen

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
ONU Organisation des Nations unies
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
BNS Banque nationale suisse
OFCOM Office fédéral de la communication
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
OMS Organisation mondiale de la Santé
Bureau-CN Bureau du Conseil national
Bureau-CE Bureau du Conseil des Etats
PIB Produit intérieur brut
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PME petites et moyennes entreprises
USS Union syndicale suisse
CP Code pénal suisse
Cst Constitution fédérale
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
AOS Assurance obligatoire des soins
USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
HES Haute école spécialisée
SEV Syndicat du personnel des transports
DélFin Délégation des finances
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales
LESp Loi fédérale sur l'encouragement du sport et de l'activité physique
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

APC Association du personnel de la Confédération
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
Fedpol Office fédéral de la police
ETIAS Système européen d’information et d’autorisation concernant les

voyages
ASED Association suisse des exploitants d'installations de traitement des

déchets
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Problèmes politiques fondamentaux

Par l'intermédiaire d'un postulat, la députée tessinoise Greta Gysin (verts, TI) souhaitait
l'organisation d'une cérémonie en hommage aux victimes du coronavirus. Le Bureau
du Conseil national (Bureau-CN) recommandait le rejet du postulat, rappelant
l'hommage que les membres de la chambre basse ont rendu aux victimes et à leurs
familles le 9 décembre 2020. La pandémie n'étant pas encore terminée, le moment
n'est pas encore opportun pour une cérémonie officielle, a jugé le Bureau. Gysin a
finalement retiré son postulat, car le Conseil des Etats avait entre-temps adopté un
objet similaire. 1

POSTULAT
DATE: 10.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Climat national

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 2

Ordre juridique

Droit de cité

Mittels parlamentarischer Initiative forderte SVP-Nationalrat Lukas Reimann (SG), dass
bei Einbürgerungen künftig keine Doppelbürgerschaften mehr möglich sind. Wer sich
in der Schweiz einbürgern lassen wolle, müsse «den Entscheid treffen, in welchem Land
er seinen Lebensmittelpunkt haben will, und bereit sein, die ausländische
Staatsbürgerschaft aufzugeben», begründete der Initiant sein Anliegen. Die
Doppelbürgerschaft bringe laut Reimann Probleme mit sich, so etwa die
Ungleichbehandlung von Personen mit einfacher und mehrfacher Staatsbürgerschaft,
Loyalitätskonflikte und Schwierigkeiten beim Schutz von Doppelbürgern im Ausland.
Durch den expliziten Entscheid für die Schweizer Staatsbürgerschaft würde hingegen
die Bereitschaft zur Integration zum Ausdruck gebracht und dadurch die erfolgreiche
Integration gefördert. Im Namen der RK-NR widersprach Greta Gysin (gp, TI) diesen
Argumenten in der Wintersession 2021: Die Probleme, welche durch die
parlamentarische Initiative gelöst werden sollten, seien kein Resultat der
Doppelbürgerschaft, sondern gingen vielmehr auf den Grad der Integration betroffener
Personen zurück. Zudem sei nicht klar, ob das Verbot von Doppelbürgerschaften
grossflächig zur Anwendung kommen oder nur für Personen im Einbürgerungsprozess
gelten solle. Kurt Fluri (fdp, SO) ergänzte für die Kommission, dass Doppelbürgerinnen
und Doppelbürgern weder pauschalisierend unterstellt werden solle, gegenüber der
Schweiz nicht loyal zu sein, noch der Eindruck erweckt werden dürfe, dass
eingebürgerte Schweizerinnen und Schweizer einer anderen Klasse angehörten. Aus
diesen Gründen beantragte die Kommissionsmehrheit, der Initiative keine Folge zu
geben. Ein SVP-Minderheitsantrag auf Folgegeben fand ausschliesslich in der SVP-
Fraktion Unterstützung. Mit 136 zu 49 Stimmen sprach sich der Nationalrat gegen
Folgegeben aus. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.12.2021
CATALINA SCHMID

Droit pénal

Mit 112 zu 79 Stimmen bei einer Enthaltung nahm der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2022 eine Motion Gysin (gp, TI) an, die eine Anpassung der
französischen und italienischen Terminologie von Artikel 113 StGB (Totschlag)
forderte. Die Motionärin schlug vor, entweder auf den ihrer Meinung nach
irreführenden Ausdruck «leidenschaftlich» («passionnel» bzw. «passionale») zu
verzichten oder den betreffenden Artikel gänzlich aufzuheben. Die aktuelle
Formulierung erwecke missverständlicherweise den Eindruck, die «Tötung aus
Leidenschaft», wie der Totschlag aus dem Französischen und Italienischen übersetzt
werden könnte, habe etwas mit Ehrenmord oder Beziehungsdelikten zu tun. Gysin gab
zu bedenken, die medienwirksame Verwendung des Begriffs könne dazu führen, dass
dem Opfer von der Gesellschaft eine Mitschuld zugeschoben und die Täterin oder der
Täter von der Verantwortung für die Tat freigesprochen werde. Im Grunde genommen
sei der Straftatbestand des Totschlags als Sonderfall der vorsätzlichen Tötung
redundant und könnte auch gänzlich gestrichen werden, so die Tessinerin in ihrer
Begründung weiter. Der Bundesrat argumentierte dagegen, durch eine Änderung im
StGB könne die missbräuchliche Verwendung der Ausdrücke «meurtre passionnel»
bzw. «omicidio passionale» in der Umgangssprache nicht verhindert werden. Überdies
beschränke die geltende Mindeststrafe von einem Jahr Freiheitsstrafe für Totschlag
den Ermessensspielraum des Gerichts, innerhalb dessen es die mildernden Umstände –
heftige Gemütsbewegung oder grosse seelische Belastung –, die den Totschlag
definieren, berücksichtigen kann. Würde der Artikel gestrichen, fiele die Mindeststrafe
für Totschlag dahin. Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies im Ratsplenum darauf hin,
dass das Thema von der RK-NR im Zuge der Harmonisierung der Strafrahmen geprüft
und ein entsprechender Antrag aufgrund der Auswirkungen, die die Änderung nach sich
ziehen würde, abgelehnt worden sei. Ausser der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion,

MOTION
DATE: 02.03.2022
KARIN FRICK
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der grossen Mehrheit der FDP-Fraktion und einer Enthaltung sprachen sich die
Mitglieder der Volkskammer dennoch für den Vorstoss aus. 4

Dem Bestreben von Nationalrätin Greta Gysin (gp, TI), die französische und italienische
Terminologie von Artikel 113 StGB (Totschlag) anzupassen, setzte der Ständerat in der
Wintersession 2022 ein Ende. Ziffer 1 der entsprechenden Motion verlangte, auf den
Ausdruck «leidenschaftlich» – in der französischen Fassung wird der Totschlag als
«meurtre passionnel» und in der italienischen Fassung als «omicidio passionale»
bezeichnet – im Randtitel zum Straftatbestand zu verzichten. Die Bezeichnung sei
veraltet und wecke bei juristischen Laien falsche Assoziationen, argumentierte
Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE), die mit ihrer Minderheit beantragte, dieses Anliegen
anzunehmen. Die vorberatende RK-SR habe zwei Linguisten angehört, die bestätigt
hätten, dass der Ausdruck «passion» im heutigen Sprachgebrauch nicht mehr als
heftige Gefühlsregung im Allgemeinen, sondern spezifisch als (Liebes-)Leidenschaft –
und der «crime passionnel» demnach als Eifersuchtsverbrechen – verstanden werde.
Das sei problematisch, weil entsprechende Schlagzeilen dann in der Gesellschaft den
falschen Eindruck erweckten, dass ein Verbrechen aus Eifersucht zu einer
Strafminderung führe. Die Kommissionsmehrheit stellte sich dagegen auf den
Standpunkt, dass der Vorstoss abzulehnen sei, weil es sich um «ein gut etabliertes
juristisch-technisches Vokabular» handle, das in der Rechtsanwendung zu keinerlei
Problemen führe, wie sie im Bericht schrieb. Mit 25 zu 14 Stimmen bei einer Enthaltung
lehnte die Kantonskammer folglich Ziffer 1 ab, wobei sich im Abstimmungsresultat eher
ein Links-rechts- als ein Röstigraben abzeichnete. Ziffer 2 der Motion mit der Variante,
Artikel 113 StGB ganz abzuschaffen, fand indessen auch bei der Kommissionsminderheit
keine Unterstützung und wurde im Rat stillschweigend abgelehnt. 5

MOTION
DATE: 14.12.2022
KARIN FRICK

Ordre public

Nachdem der Ständerat den Entwurf zum Bundesgesetz über das
Gesichtsverhüllungsverbot im Sommer 2023 ohne Änderungen gutgeheissen hatte,
beantragte die RK-NR ihrem Rat mehrheitlich, dasselbe zu tun. Eine Minderheit Gysin
(gp, TI) beantragte Nichteintreten, weil sie durch die Umsetzung auf Bundesebene den
Föderalismus und das Subsidiaritätsprinzip verletzt sah, fand in der Herbstsession 2023
aber ausserhalb der Grünen und der FDP-Fraktion keine Unterstützung. Mit 135 zu 32
Stimmen bei 2 Enthaltungen trat der Nationalrat als Zweitrat auf den Entwurf ein. Die
Mehrheit erachtete den Vorschlag des Bundesrates, der sich auf die
Strafrechtskompetenz in Artikel 123 BV stützt, als verfassungskonform und betonte
darüber hinaus, dass sich gemäss Vernehmlassung auch die Kantone eine Umsetzung
auf Bundesebene wünschten. Auch in der Detailberatung folgte die grosse Kammer
überall den Anträgen ihrer Kommissionsmehrheit. Dieselben Änderungsvorschläge, die
bereits im Ständerat erfolglos gewesen waren, fanden auch im Nationalrat keine
Mehrheit. Schliesslich stimmte die Volkskammer dem unveränderten Entwurf mit 151 zu
29 Stimmen bei 6 Enthaltungen zu. 

Damit kam das Geschäft noch in derselben Session in die Schlussabstimmungen. Dort
nahm der Nationalrat das Bundesgesetz über das Gesichtsverhüllungsverbot mit 163 zu
31 Stimmen bei 2 Enthaltungen an, wobei sich die geschlossen stimmende Grüne
Fraktion sowie ein Mitglied der FDP-Fraktion dagegen aussprachen. Der Ständerat
verabschiedete die Vorlage mit 35 zu 4 Stimmen bei 5 Enthaltungen. Hier stammte die
Skepsis aus dem links-grünen Lager. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.09.2023
KARIN FRICK
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Institutions et droits populaires

Organisation de l’administration fédérale

In der Frühjahrssession 2023 beugten sich die Räte über die Differenzbereinigung zum
Bundesgesetz über den Einsatz elektronischer Mittel zur Erfüllung von
Behördenaufgaben (EMBAG). Das Gesetz schafft die Grundlagen für eine Digitalisierung
der Bundesverwaltung, indem es vor allem Standards und Interoperabilität festlegt und
dem Bund die Möglichkeit für Vereinbarungen mit Partnerinnen und Partnern schafft,
die ähnliche Standards und Plattformen nutzen.

Der Ständerat hatte in der Wintersession 2022 mehrere Differenzen geschaffen und
auch im Nationalrat lagen zahlreiche Minderheitsanträge vor. Einig waren sich die
Fraktionssprechenden darüber, dass Digitalisierung vor allem in der Bundesverwaltung
dringend nötig sei, weil die Schweiz diesbezüglich «nicht einmal im Mittelfeld» liege,
wie etwa Corina Gredig (glp, ZH) für die GLP-Fraktion ausführte. Allerdings brauche es
einheitliche Standards, weshalb sie in einem Minderheitsantrag forderte, die Kantone
und die dezentralen Verwaltungseinheiten zu solchen einheitlichen Standards zu
verpflichten – dies hatte der Ständerat in seiner zweiten Lesung noch abgelehnt. Dieser
Punkt war jedoch im Nationalrat sehr umstritten, Marco Romano (mitte, TI) und Damien
Cottier (fdp, NE) setzten sich im Namen ihrer Fraktionen für eine föderalistische Lösung
ein, während Gerhard Andrey (gp, FR) und Angelo Barrile (sp, ZH) für ihre Fraktionen für
eine ganzheitliche Lösung, die nicht nur auf Bundes-, sondern auch auf Kantons- und
Gemeindeebene gelte, plädierten. Finanzministerin Karin Keller-Sutter erklärte, der
Bundesrat begrüsse den Kompromissvorschlag der SPK-NR, die dezentralen
Verwaltungseinheiten generell dem Gesetz zu unterstellen, der Regierung aber die
Möglichkeit für Ausnahmen zu geben. Bei den Kantonen bevorzuge der Bundesrat den
kooperativen Ansatz, weil eine von den Kantonen nicht mitgetragene Harmonisierung
kaum zielführend sein dürfte. Auch die Kommissionssprechenden Greta Gysin (gp, TI)
und Andri Silberschmidt (fdp, ZH) erklärten, die SPK-NR würde gerne daran festhalten,
alle Kantone zu verpflichten, sehe aber aufgrund der deutlichen Haltung des Ständerats
in dieser Frage wenig Spielraum. Es sei deshalb in den Augen der Mehrheit der
Kommission vernünftiger, die Kantone auszunehmen. Der Antrag der Minderheit Gredig
wurde zwar – wie die Fraktionsvoten erwarten liessen – von den geschlossenen
stimmenden Fraktionen der SP, GP und GLP gutgeheissen, diese 80 Stimmen unterlagen
allerdings den 108 Stimmen der drei geschlossen stimmenden bürgerlichen Fraktionen.

Gregor Rutz (svp, ZH) erachtete das Gesetz im Namen der SVP-Fraktion als
«Notlösung», mit dem wenigstens die «schlimmsten Defizite» behoben würden.
Eigentlich bedürfe es aber einer Verfassungsänderung, das Gesetz sei wohl nur knapp
verfassungskonform. Auch aus diesem Grund sei stets die Zustimmung der Kantone zu
verlangen, wenn der Bund mit Gemeinden Projekte plane – stellte er folglich als
Minderheitsantrag. Mit dieser Anhörungspflicht der Kantone zeigte sich die Mehrheit
der SPK-NR jedoch nicht einverstanden: Die bundesrätliche Kompetenz,
Vereinbarungen abzuschliessen, solle nicht eingeschränkt werden und der
Minderheitenantrag Rutz sei entsprechend abzulehnen. Auch hier folgte der Rat mit 107
zu 80 Stimmen seiner Kommissionsmehrheit. Für die Kommissionsempfehlung
votierten diesmal die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP, der GLP und der GP,
unterstützt von einer Mehrheit der FDP und den drei EVP-Mitgliedern der Mitte-EVP-
Fraktion.
Mehrere weitere Entscheidungen traf der Rat jeweils ohne Minderheitsantrag. So
erachtete die SPK-NR beispielsweise die explizite Erwähnung von Bedürfnissen
spezifischer Bevölkerungsgruppen als nicht nötig. Bei der Frage zu «Open Source»
hatte die Kommission einen Kompromiss ausgearbeitet: Quellcodes sollen generell
transparent gemacht werden müssen, ausser wenn Drittrechte verletzt würden oder die
Sicherheit in Gefahr sei. Schliesslich schlug die SPK-NR vor, die Verwaltung der
Metadaten einzig beim Bundesamt für Statistik zu belassen. Oppositionslos nahm der
Nationalrat diese nicht bestrittenen Empfehlungen seiner Kommission allesamt an. 

Damit ging die Vorlage mit noch fünf Differenzen an den Ständerat, der diese ebenfalls
in der Frühjahrssession 2023 behandelte. Die SPK-SR schlage vor, bei vier Differenzen
auf den Nationalrat einzuschwenken, berichtete Benedikt Würth (mitte, SG) für die
Kommission. Dem nationalrätlichen Kompromiss zu den dezentralen Einheiten
empfehle die SPK-SR einstimmig zu folgen; auch das Argument des Nationalrats, dass
im Gesetz die gesamte Bevölkerung berücksichtigt sei und es keine explizite Erwähnung
von Minderheitengruppen brauche, habe die gesamte Kommission überzeugt; die vom
Nationalrat formulierte Ausnahmeregel bei der Offenlegung des Quellcodes sei in der
SPK-SR ebenfalls auf einstimmige Unterstützung gestossen; bezüglich der Zuständigkeit
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für die Sammlung der Metadaten hätte sich die Kommission zwar mehr Flexibilität
gewünscht, auch hier könne man aber mit der Lösung des Nationalrats gut leben.
Allerdings empfehle die Kommission, am ursprünglichen Entscheid des Ständerats
festzuhalten, dass der Bund bei Vereinbarungen, die er mit Gemeinden abschliesst, die
entsprechenden Kantone anhören müsse. Es wäre stossend, so Würth, wenn ein Kanton
mit seinen Gemeinden digitale Projekte vorantreibe und der Bund mit einzelnen
Gemeinden andere Projekte plane, ohne dass der Kanton dazu etwas sagen könne. Da
es keinen Minderheitsantrag gab, stimmte die kleine Kammer allen
Kommissionsempfehlungen stillschweigend zu.

Damit lag der Ball noch einmal beim Nationalrat. Die Kommission habe nur sehr kurz
getagt, gab Kommissionssprecher Andri Silberschmidt (fdp, ZH) zu Protokoll. Sie sei
einstimmig der Meinung, dass man dem Ständerat im letzten Streitpunkt folgen könne:
Die Kommission sei stets der Meinung gewesen, dass der Bund die Kantone anhören
würde, wenn er mit einzelnen Gemeinden Projekte plane – dies hatte auch Bundesrätin
Keller-Sutter betont. Es spreche nichts dagegen, dies explizit ins Gesetz aufzunehmen.
Die grosse Kammer bereinigte diese letzten Differenz schliesslich stillschweigend. 

In den Schlussabstimmungen passierte das Gesetz den Nationalrat mit 183 zu 8
Stimmen (6 Enthaltungen). Die Opposition und die Enthaltungen stammten von
Mitgliedern der SVP-Fraktion. Der Ständerat stimmte dem Gesetz mit 42 zu 0 Stimmen
einstimmig zu. 7

Mandat parlementaire

Interessanterweise entbrannte in der Sommersession 2021 im Nationalrat eine vor allem
in italienischer und französischer Sprache geführte Eintretensdebatte zur Revision der
Parlamentsverwaltungsverordnung, die von der SPK-NR auf der Basis einer
parlamentarischen Initiative von Marco Chiesa (svp, TI) ausgearbeitet worden war. Neu
sollen im Internet neben den Kurz-CV der Parlamentsmitglieder allfällige zusätzliche
Staatsangehörigkeiten aufgelistet werden. Von den 14 Eintretensvoten wurden sechs in
italienischer und drei in französischer Sprache geführt. Dabei wurde auf der einen Seite
darum gestritten, ob der Vorschlag in der Tat mehr Transparenz bringe oder aber eher
Diskriminierung bedeute. Eine links-grüne Kommissionsminderheit hatte den Antrag
auf Nichteintreten gestellt, weil es hier – anders als bei Interessenbindungen – keine
direkte Verbindung zwischen Staatsangehörigkeit und Politik gebe. Greta Gysin (gp, TI)
befürchtete gar, dass die Änderung zwei Kategorien von Bürgerinnen und Bürgern
schaffe, weil man insgeheim befürchte, dass eine doppelte Staatsbürgerschaft zu einem
Loyalitätskonflikt führe – so habe es etwa im Kanton Zug, aber auch schon in diesem
Rat, Forderungen gegeben, Bürgerinnen und Bürger mit Doppelbürgerschaft von der
Politik auszuschliessen («escludere i cittadini con la doppia cittadinanza dalla
politica»). Auf der anderen Seite forderte eine weitere Kommissionsminderheit, dass
die Forderung auch auf die Mitglieder des Bundesrats ausgeweitet werde. Diese starke,
nur aufgrund des ablehnenden Votums des Kommissionspräsidenten zustande
gekommene, von Damien Cottier (fdp, NE) angeführte Minderheit machte geltend, dass
Transparenz nicht nur in der Legislative, sondern auch in der Exekutive von Interesse
sei.  
Eintreten wurde in der Folge mit 102 zu 62 Stimmen (1 Enthaltung) beschlossen.
Lediglich die geschlossenen Fraktionen von GP und SP wollten nicht auf die Vorlage
eintreten. Mit 96 zu 79 Stimmen (1 Enthaltung) wurde der Vorschlag der Minderheit
Cottier angenommen. Die geschlossene Opposition der Fraktionen von GP und SP
wurde erfolglos von einer Mehrheit der Mitte-Fraktion unterstützt. Eine breite Mehrheit
von 175 zu 4 Stimmen hiess sodann einen schriftlichen Antrag des Büro-NR gut, nicht
mehr die Postadresse, sondern nur noch die elektronische Adresse der Ratsmitglieder
zu veröffentlichen. Die Kommunikation erfolge heute vorwiegend auf elektronischem
Weg, wohingegen die Veröffentlichung der Postadresse ein zunehmendes
Sicherheitsrisiko darstelle und die Privatsphäre der Parlamentarierinnen und
Parlamentarier bedrohe. In der Gesamtabstimmung zeigte sich schliesslich noch einmal
die Opposition von Links-Grün: Mit 115 zu 64 Stimmen (1 Enthaltung) wurde der
Vorschlag an den Ständerat zur Beratung weitergereicht. 8
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Vor einer Debatte müsse ein Vorstoss über ein «Preisschild» verfügen, mit dem die
Verwaltungskosten für die Bearbeitung dieses Vorstosses oder für die Erarbeitung einer
Studie dazu abgeschätzt werden könnten, forderte Diana Gutjahr (svp, TG) mit einer
parlamentarischen Initiative. In KMU sei es selbstverständlich, dass für eine Offerte
Kosten abgeschätzt würden. Solche minimalen Standards müssten auch in der
Verwaltung funktionieren und die Folgekosten von parlamentarischen Vorstössen
ausgewiesen werden. Die Initiantin warb deshalb in der Frühjahrssession 2023 im
Nationalrat für ihr Anliegen, weil es die SPK-NR rund zwei Monate zuvor mit 14 zu 10
Stimmen (1 Enthaltung) zur Ablehnung empfohlen hatte. Für die starke
Kommissionsminderheit ergriff in der Folge Gregor Rutz (svp, ZH) das Wort. Zu fragen,
was ein Projekt koste, sei «das Normalste der Welt». Plane man ein Projekt am eigenen
Haus, frage man sich zuerst, ob man genügend Geld dafür habe. Nur weil es sich beim
Staat um Steuergeld handle, dürfe das für Vorstösse nicht anders sein. Die möglichen
Kosten eines Vorstosses seien sogar zentrale Basis dafür, ob er angenommen werden
solle oder nicht. Die Mehrheitsposition der Kommission wurde von Greta Gysin (gp, TI)
und Marianne Binder-Keller (mitte, AG) vertreten. Als Grund für die Nein-Empfehlung
wurde der unverhältnismässige administrative Aufwand und die potenzielle
Einschränkung der Rechte der Parlamentsmitglieder genannt. Es sei nicht nur schwierig
und zeitaufwändig, sondern eben letztlich auch teuer, die Folgekosten einzuschätzen.
Ziel der parlamentarischen Initiative sei es zudem wohl letztlich, die Zahl der Vorstösse
zu verringern. Die Kommissionsmehrheit wolle aber keine Einschränkungen – Vorstösse
seien das wichtigste Instrument der Legislative –, sondern appelliere an die
Eigenverantwortung der Parlamentarierinnen und Parlamentarier, weniger Ideen
einzubringen und so mit den Steuergeldern, die für die Beantwortung von Vorstössen
gebraucht werden, verantwortungsbewusster umzugehen – so die
Kommissionssprecherinnen. 
Die knappen Verhältnisse in der Kommission widerspiegelten sich in der Folge auch in
der Abstimmung im Nationalrat: Mit 99 zu 91 wurde der Initiative keine Folge gegeben.
Zünglein an der Waage war dabei die Mitte-EVP-Fraktion, bei der 11 Mitglieder für
Folgegeben und 17 Mitglieder gegen Folgegeben stimmten. Die restlichen Fraktionen
stimmten geschlossen dafür (SVP-, FDP-Fraktion) bzw. dagegen (SP-, GP-, GLP-
Fraktion), der Initiative Folge zu geben. 9
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Organisation du Parlement

Der Nationalrat beugte sich in seiner Sondersession im Oktober 2020 über die
Vorschläge seiner SPK-NR zu einer Regelung für transparentes Lobbying. Nachdem
Eintreten während der Wintersession 2019 beschlossen worden war, galt es nun die
Details zu beraten, was in zwei Blöcken getan werden sollte: Block 1 umfasste den
Zugang zum Parlamentsgebäude, während Block 2 die Offenlegungspflichten der
Ratsmitglieder betraf. Nachdem die Fraktionen ihre Positionen dargelegt hatten,
berichteten Greta Gysin (gp, TI) und Andri Silberschmidt (fdp, ZH) für die Kommission.
Die Vorlage, die auf den Vorschlägen einer 2015 eingereichten parlamentarischen
Initiative Berberat (sp, NE) beruhen, sehe ein öffentliches Register von Lobbyisten, eine
Offenlegung derer Mandate sowie Sanktionen bei Verstössen vor. Lobbyisten sollen nur
noch Tageszutritte zum Bundeshaus erhalten. Dauerausweise (so genannte Badges) – so
der Vorschlag für ein vereinfachtes Akkreditierungssystem – sollen nur noch an
Familienmitglieder und persönliche Mitarbeitende vergeben werden dürfen, die, falls
sie Interessenvertretung betreiben, ebenfalls in das öffentliche Register eingetragen
werden müssen. Schliesslich beantragte die SPK-NR, dass nur noch Zutritt zur
Wandelhalle haben soll, wer einen Dauerausweis oder eine Medienakkreditierung
besitzt.
Verschiedene sprachliche Präzisierungen, die von Minderheitenanträgen verlangt
wurden, erhielten in den ersten Detailabstimmungsrunden eine Mehrheit. So sollen zum
Beispiel Bundesangestellte, die ebenfalls einen Dauerausweis haben, von der Regelung
für eine Offenlegungspflicht ausgenommen werden. Keine Chance und lediglich
Zuspruch von der SVP- und von Teilen der FDP-Fraktion hatte ein Minderheitsantrag
Buffat (svp, VD), der verhindern wollte, dass die Ausstellung des Dauerausweises mit
einem Verbot für die Annahme von Geld- und Sachzuwendungen verknüpft wird. Die
gleiche Minderheit wollte – ebenso erfolglos – die Verhaltensregeln streichen, die für
Tagesbesucherinnen und -besucher festgehalten werden sollen.
Die Vorschläge in Block 2, die den Ratsmitgliedern selber Vorschriften für mehr
Transparenz hätten machen wollen, hatte die Mehrheit der SPK-NR gänzlich abgelehnt.
Die bestehenden Regelungen würden genügen und die Forderungen hätten mit der Idee
der parlamentarischen Initiative Berberat nichts zu tun, führten Greta Gysin und Andri
Silberschmidt erneut für die Kommission als Begründungen an. Diese bestehenden
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Regelungen – Offenlegungspflicht der beruflichen Tätigkeiten, der Tätigkeiten in
Führungs- und Aufsichtsgremien, der Beratungs-, Leitungs- und Expertentätigkeiten
und der Mitwirkung in Kommissionen, unterschieden nach ehrenamtlichen und
bezahlten Mandaten – sollten auf Antrag linker Minderheiten ergänzt werden. Aber
weder der Vorschlag der obligatorischen Offenlegung von Entgelten über CHF 12'000
pro Jahr noch die Offenlegung von Spenden über CHF 5'000 oder die Forderung einer
Deckelung von Entgelten fanden im Rat genügend Unterstützung. Angenommen wurde
einzig ein Kommissionsantrag, der Einladungen von Interessenorganisation zu
Informationsreisen erlauben wollte, sofern die Reisekosten von den eingeladenen
Ratsmitgliedern selber bezahlt werden. 
Bei der Gesamtabstimmung ereilte die Vorlage dann das Schicksal, das ihr einzelne
bürgerliche Fraktionssprecherinnen und Fraktionssprecher bereits zu Beginn der
Beratung angedroht hatten: Mit 96 zu 82 Stimmen wurde sie abgelehnt. Die
ablehnenden Stimmen stammten dabei von der Mitte-Fraktion (21) – Marco Romano
(cvp, TI) hatte von einer unbefriedigenden Vorlage gesprochen –, von der FDP-Fraktion
(22) – Matthias Jauslin (fdp, AG) hatte der Kommission vorgeworfen, keinen Schritt
weitergekommen zu sein und ihre Arbeit nicht gemacht zu haben – und von der SVP-
Fraktion (49), bei der Barbara Steinemann (svp, ZH) ausgeführt hatte, dass Lobbying
überbewertet werde. Immerhin gesellten sich auch insgesamt vier Fraktionsmitglieder
der SP und der GLP zur ablehnenden Mehrheit. Einzig die Grüne Fraktion stimmte
geschlossen für die Vorlage – Irène Kälin (gp, AG) hatte gefordert, das man diese
wesentlichen Informationen für alle Menschen verfügbar machen und deshalb «die
Hosen runter» lassen müsse. Die Ablehnung der Vorlage bewirkte nun freilich, dass die
Parlamentsmitglieder auch in Zukunft bedeckt bleiben dürfen. Die Vorlage war mit dem
Nein nämlich definitiv vom Tisch. Erstaunlicherweise führte dies in den Medien –
anders als noch im Sommer 2019, als der Nationalrat in einer ersten Runde nicht auf die
Vorlage eintreten wollte – kaum zu Kritik. 10

Sollen Abstimmungsresultate aus Kommissionssitzungen veröffentlicht werden? Ja,
findet Andreas Glarner (svp, AG) und forderte mittels parlamentarischer Initiative
Transparenz über das Abstimmungsverhalten in Kommissionsberatungen. Bürgerinnen
und Bürger hätten das Recht darauf zu wissen, ob die von ihnen gewählten
Abgeordneten auch in den Kommissionen «die im Wahlkampf und auf Podien
versprochenen Positionen» vertreten, so die Begründung des Initianten. Nein, fand
hingegen die Mehrheit der SPK-NR, die mit 18 zu 6 Stimmen empfahl, der Initiative
keine Folge zu geben. Kommissionsmitglieder müssten frei und ohne Handlungsdruck
auch mal ihre Meinung ändern können, damit Kompromisse möglich werden, so die
Argumentation im Kommissionsbericht. Zudem sei bereits heute eine gewisse
Transparenz gegeben, weil im Falle von Minderheitsanträgen die Namen der
entsprechenden Antragstellenden in Kommissionsberichten und auf den Fahnen
veröffentlicht würden. 
Zwei der sechs Mitglieder der SVP-Fraktion, die die Kommissionsminderheit bildeten,
meldeten sich bei der Ratsdebatte zur Initiative in der Wintersession 2022 zu Wort:
Zuerst führte der Initiant selber aus, dass es ihm nicht um eine Offenlegung der
Kommissionsprotokolle gehe, sondern lediglich um die Publikation der
Abstimmungsresultate. Gregor Rutz (svp, ZH) sekundierte mit dem Argument, dass man
auch mit der geforderten Transparenz seine Meinung ändern dürfe, um notwendige
Kompromisse zu schmieden. In diesem Falle könne man dies den eigenen Wählerinnen
und Wählern dann auch erklären. Für die Kommissionsmehrheit sprachen Greta Gysin
(gp, TI) und Gerhard Pfister (mitte, ZG). Neben der Notwendigkeit von Vertraulichkeit für
Deliberation hinterfragte Pfister auch den Mehrwert einer Publikation von
Abstimmungsresultaten, wenn die ihnen zugrundeliegenden Debatten und Argumente
nicht ebenfalls veröffentlicht würden. In der Abstimmung folgte einzig die geschlossen
stimmende SVP-Fraktion der Minderheit und der Initiative wurde mit 139 zu 51 Stimmen
keine Folge gegeben. 11
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Während zwischen 1974 und 1997 im Schnitt rund 680 parlamentarische Vorstösse pro
Jahr eingereicht worden seien, seien es im Jahr 2020 total 1'936 und im Jahr 2021
deren 1'897 gewesen – die rund 1'200 Fragen pro Jahr nicht eingerechnet, erklärte
Fabio Regazzi (mitte, TI) in der Begründung einer im Juni 2022 eingereichten
parlamentarischen Initiative. Diese Zahl sei auch deshalb «beängstigend», weil
Vorstösse Kosten verursachten, etwa für die Bearbeitung durch die Verwaltung, aber
auch, wenn etwa Expertinnen und Experten zur Beantwortung eines Postulats einen
Bericht verfassten. Aufgrund einer Interpellation Spuhler (svp, TG; Ip. 07.3176) seien
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diese Kosten pro Vorstoss einst auf CHF 6'120 veranschlagt worden; in der Zwischenzeit
dürften sie gestiegen sein. Der Bundesrat stelle sich zwar bei entsprechenden
Vorstössen auf den Standpunkt, dass es unverhältnismässig sei, die Kosten von
parlamentarischen Vorstössen auszuweisen, jedes KMU müsse aber Zeit und Aufwand
im Vorfeld eines Projektes für die Offertstellung schätzen. Dies könne man daher auch
von der Verwaltung im Vorfeld von Vorstössen verlangen, argumentierte Regazzi, was er
mit seiner parlamentarischen Initiative denn auch tat. 
In der Ratsdebatte während der Frühjahrssession 2023, die nötig geworden war, weil
die SPK-NR der parlamentarischen Initiative mit 13 zu 11 Stimmen (1 Enthaltung) keine
Folge gegeben hatte, fügte Regazzi das Beispiel seines Heimatkantons an, der eine
solche Kosteneinschätzung für Vorstösse vornehme; wenn dies für den Kanton Tessin
möglich sei, müsse dies auch für die Bundesverwaltung gelingen. Zudem könne mit dem
Wissen über die Kosten, die letztlich die Steuerzahlenden berappen müssten, im
Parlament einfacher entschieden werden, ob sich die Investition lohne, ein Vorstoss
also angenommen werden solle oder nicht. Letztlich gehe es ihm mit seinem Vorschlag
auch um eine Sensibilisierung: Parlamentsmitglieder müssten sich bewusster werden,
dass Vorstösse Kosten verursachen. Dies solle auch dazu führen, dass weniger
Vorstösse eingereicht würden, so der Initiant. 
Die Mehrheit der SPK-NR habe das Setzen eines «Preisschildes» unter jeden Vorstoss
aus verschiedenen Gründen als nicht zielführend erachtet, argumentierten Greta Gysin
(gp, TI) und Corina Gredig (glp, ZH): In den zwei Kantonen, in denen diese Massnahme
eingeführt worden sei (TI, AG), habe sich der erhoffte Rückgang der Zahl der Vorstösse
nicht gezeigt; fundierte Antworten aus der Verwaltung hätten ihren Preis und es helfe
letztlich niemandem, wenn Kostendruck entstehe und sich die Qualität der Arbeit der
Verwaltung dadurch verringere. Die «Balance zwischen Parlament und Verwaltung»
würde zudem zugunsten der Verwaltung aus dem Gleichgewicht geraten, wenn das
Preisschild nicht nur an einen Vorstoss, sondern indirekt auch an ein
Parlamentsmitglied geheftet werden könne. Letztlich liessen sich Demokratie und die
Ausübung der Parlamentsrechte nicht mit finanziellen Kriterien messen, weshalb die
SPK-NR empfehle, der Initiative keine Folge zu geben. 
Gregor Rutz (svp, ZH) ergriff das Wort für die starke Kommissionsminderheit. Er habe
bei der Diskussion um die parlamentarische Initiative bemerkt, dass die
Bundesangestellten nicht aufschrieben, für welche Projekte sie wie viel Zeit benötigten.
Dies müsse sich dringend ändern. Zudem sei das von der Mehrheit der SPK-NR
vorgebrachte Argument, die parlamentarischen Rechte würden eingeschränkt, wenn die
Kosten für Vorstösse ausgewiesen würden, «absurd». Auch Diana Gutjahr (svp, TG), die
kurz vor der Behandlung der Initiative Regazzi mit einem ähnlichen Vorstoss gescheitert
war, wollte in der Folge wissen, was die Kommission davon halte, dass in der Verwaltung
keine Stundenerfassung bestehe. Kommissionssprecherin Gredig erklärte, dass es im
Gegensatz zur Privatwirtschaft, wo mehrere Offerten eingeholt werden könnten, in
Bundesbern nur eine Verwaltung gebe, die genau jene Arbeit verrichte, die für einen
Vorstoss nötig sei.
Mit 98 zu 91 Stimmen folgte der Nationalrat schliesslich seiner Kommission. Eine
knappe Mehrheit der Mitte-EVP-Fraktion, ein Mitglied der FDP-Fraktion und die
geschlossen stimmenden Fraktionen von SP, GLP und GP lehnten den Vorstoss ab. 12

Droits populaires

Der Nationalrat beugte sich in seiner Sondersession im Mai 2021 über den Vorschlag
des Bundesrats für ein obligatorisches Referendum für völkerrechtliche Verträge mit
Verfassungscharakter. Im Gegensatz zum Ständerat wollte eine 18 zu 7-Mehrheit der
SPK-NR nicht auf die Vorlage eintreten. Kommissionssprecherin Greta Gysin (gp, TI) und
Kommissionssprecher Gerhard Pfister (mitte, ZG) machten geltend, dass es keine
befriedigende Definition geben könne, mit der festgelegt wird, wann ein Staatsvertrag
dem obligatorischen Referendum unterstellt werden soll und wann nicht. Pfister
pflichtete jedoch Andrea Caroni (fdp, AR), auf dessen Motion (Mo. 15.3557) der
Vorschlag zurückging, bei, dass es nicht befriedigend sei, wenn einzig das Parlament
bestimme, ob und wann ein Staatsvertrag dem obligatorischen Referendum unterstellt
werden solle. In der Tat stehe ja das obligatorische Staatsvertragsreferendum seit 1977
in der Verfassung, sei aber erst einmal – beim Beitritt der Schweiz zur UNO 1986 – zur
Anwendung gekommen. Selbst die EWR-Abstimmung von 1992 hätte die Bedingungen
nicht erfüllt und sei vom Parlament selbst «sui generis» zum obligatorischen
Referendum bestimmt worden. Mit der Volksinitiative «Staatsverträge vors Volk!» und
dem Gegenvorschlag, auf den das Parlament freilich nicht eingetreten sei, sei
vergeblich versucht worden, Präzisierungen festzulegen, mit denen bestimmt werden
könne, wann ein Staatsvertrag genug wichtig für ein obligatorisches Referendum sei –
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so Pfister in seinen Ausführungen. Die Mehrheit der Kommission sei zum Schluss
gekommen, dass diese Präzisierung auch mit der vorliegenden Vorlage nicht gelungen
sei – weder in der bundesrätlichen Botschaft, noch in den ständerätlichen
Präzisierungen. Deshalb beantrage sie, nicht auf die Vorlage einzutreten. 
Eine aus SVP-Mitgliedern bestehende Kommissionsminderheit stellte hingegen einen
Eintretensantrag. Die Mitspracherechte für die Bevölkerung und die Kantone müssten
gestärkt werden, führte Gregor Rutz (svp, ZH) für diese Minderheit aus. Heute habe eine
Mehrheit der bundesrätlichen Bestimmungen ihren Ursprung in internationalen
Verträgen, zu denen die Bevölkerung aber nichts zu sagen habe. Nicht einverstanden
mit dieser Argumentation war Hans-Ueli Vogt (svp, ZH), der in einem schriftlichen
Antrag mit einer anderen Begründung ebenfalls für Nichteintreten warb: Würden
Staatsverträge mittels obligatorischem Referendum gutgeheissen, erhielten sie in der
Verfassung eine zu starke Position, wodurch ein Vorrang von Verfassungsrecht durch
Staatsverträge «gegenüber dem rein schweizerischen Verfassungsrecht» geschaffen
würde. 
Die Mehrheit der Fraktionssprecherinnen und -sprecher, die sich in der Folge zu Wort
meldeten, argumentierte, dass es stets ein politischer Entscheid bleibe, ob ein
Staatsvertrag dem obligatorischen Referendum unterstellt werden müsse oder nicht.
Dies lasse sich mit juristischen Bestimmungen nicht klären. Zudem sei der
Handlungsbedarf – wie ja auch die Geschichte zeige – eher klein. Am Schluss der
Debatte verteidigte Justizministerin Karin Keller-Sutter den Handlungsbedarf und
versuchte die vorgeschlagenen Neuerungen zu erklären. Mit geltendem Recht
unterstünden Staatsverträge einzig dann dem obligatorischen Referendum, wenn sie
den Beitritt zu Organisationen für kollektive Sicherheit oder zu supranationalen
Gemeinschaften vorsehen. Neu solle hingegen über alle völkerrechtlichen Verträge
obligatorisch abgestimmt werden, die «Bestimmungen von Verfassungsrang» haben.
Was konkret «Verfassungsrang» bedeute, sei in der Tat eine komplexe Auslegungssache.
Die für eine Konkretisierung vorgeschlagenen Elemente «Grundrechte»,
«Bürgerrechte», «politische Rechte», «Verhältnis von Bund und Kantonen» sowie
«Zuständigkeit des Bundes» und – wie vom Ständerat vorgeschlagen – «Zuständigkeit
der Kantone» seien aber genügend präzise und würden kaum zu zahlreichen
Abstimmungen, aber eben zu mehr Klarheit führen. Sie habe Verständnis, dass das
Parlament diesen politischen Entscheid selber fällen wolle und der Status Quo, also ein
Referendum «sui generis», durchaus eine pragmatische Lösung sein könne. Allerdings
sollten die «demokratischen Mitwirkungsrechte von Volk und Ständen nicht dem
Ermessen des Parlamentes überlassen» werden, so die Bundesrätin abschliessend. Ihre
Werbung für Eintreten auf die Vorlage verhallte allerdings fast ungehört. Wie aus den
einzelnen Fraktionsvoten nicht anders zu erwarten gewesen war, stimmten lediglich 49
Mitglieder der SVP-Fraktion, unterstützt von Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), für
Eintreten. Die 140 restlichen anwesenden Nationalratsmitglieder – inklusive Hans-Ueli
Vogt (svp, ZH), Thomas Hurter (svp, SH) und Lars Guggisberg (svp, BE), die ebenfalls
entgegen ihrer Fraktion stimmten – folgten hingegen der Kommissionsmehrheit. 13

Elections et votations (organisation)

Man würde «zur Transparenz in der Demokratie beitragen», wenn auf dem
Abstimmungszettel ein Hinweis auf bestehende indirekte Gegenvorschläge angebracht
würde, begründete Marcel Dobler (fdp, SG) seine im März 2022 eingereichte Motion. Die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger müssten bei der Abstimmung über eine
Volksinitiative wissen, ob das Parlament einen alternativen Gesetzesvorschlag
geschaffen habe. Dies sei aber auf dem Stimmzettel, der ja lediglich die
Abstimmungsfrage enthalte, nicht ersichtlich, weil über einen indirekten
Gegenvorschlag – im Gegensatz zum direkten Gegenentwurf – nicht gleichzeitig mit der
Initiative abgestimmt werde.
Der Bundesrat begründete seine Empfehlung auf Ablehnung der Motion damit, dass die
Informationen zu einem indirekten Gegenvorschlag in den Abstimmungsunterlagen
festgehalten werden. Der Stimmzettel bzw. die darauf formulierte Abstimmungsfrage
dürfe hingegen auch keinen Informationsauftrag erfüllen. Es bestehe sonst sogar die
Gefahr, dass die freie Willensbildung der Stimmberechtigten eingeschränkt würde. 
In der Ratsdebatte in der Sommersession 2022 verwies Dobler auf die Pflegeinitiative.
Er vermutete, dass zahlreiche Stimmberechtigte nicht gewusst hätten, dass im Fall
einer Ablehnung der Initiative der indirekte Gegenvorschlag des Parlaments in Kraft
getreten wäre. Ein Vermerk auf diesen Gegenvorschlag auf dem Stimmzettel hätte also
wohl eine Verbesserung der Abstimmungsinformation dargestellt. Der Umstand, dass
nicht weniger als 83 Parlamentsmitglieder seine Motion mitunterzeichnet hätten, sei
zudem Beleg, dass sein Vorstoss weder links noch rechts anzusiedeln sei, sondern
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lediglich die Information verbessern wolle. Bundeskanzler Walter Thurnherr betonte die
zunehmende Bedeutung des indirekten Gegenvorschlags. Rund der Hälfte aller
Initiativen habe das Parlament in den letzten Jahren ein alternatives Gesetz
entgegengestellt, aber nicht immer würden die Initiantinnen und Initianten ihr
Volksbegehren in der Folge zurückziehen. In diesem Fall sei für die Meinungsbildung in
der Tat wichtig, dass über einen indirekten Gegenvorschlag informiert werde. Dies sei
aber nicht nur bei den behördlichen Informationen, sondern in der Regel in den
meisten übrigen Informationsquellen tatsächlich auch der Fall. Der Bundeskanzler
betonte zudem explizit das Argument des Bundesrats, dass eine Information auf dem
Stimmzettel als Stellungnahme gewertet werden könnte, was die Willensbildung in
unzulässiger Weise beeinträchtigen würde. Nur gerade Greta Gysin (gp, TI) liess sich von
diesem exekutiven Argument überzeugen. Die restlichen Parlamentsmitglieder aus allen
Lagern stimmten für die Motion (182) oder enthielten sich der Stimme (5). 14

Elections

Elections des gouvernements cantonaux

Lors des élections cantonales de 2023, 49 personnes se sont portées candidates au
Conseil d'Etat dans le canton du Tessin. Contrairement au Grand Conseil (916
candidatures pour 90 sièges), ce chiffre ne constituait pas un record, 52 personnes
s'étant lancées dans la course il y a quatre ans. Parmi ces 49 candidatures, on recensait
18 femmes (36.7%, contre 32.1% en 2019 et 21.4% en 2015). Les espoirs de voir l'une
d'elles intégrer le gouvernement, exclusivement masculin lors des deux dernières
législatures, reposaient principalement sur les épaules de la candidate socialiste Marina
Carobbio Guscetti. En effet, quatre des cinq conseillers d'Etat sortants ont brigué un
nouveau mandat: dans l'ordre d'ancienneté, les ministres de la Lega dei Ticinesi
Norman Gobbi (élu en 2011) et Claudio Zali (choisi par son parti pour succéder au
défunt Michele Barra en 2013), ainsi que le PLR Christian Vitta (élu en 2015) et le
centriste Raffaele De Rosa (élu en 2019) partaient avec les faveurs de la cote. Au cours
d'une campagne dont le suspense n'a pas constitué le point fort, les discussions les
plus intenses ont eu lieu à gauche de l'échiquier politique. Manuele Bertoli, à la tête du
département de l'éducation, de la culture et des sports, a décidé de se retirer après
douze ans au gouvernement. La conseillère nationale verte Greta Gysin, mentionnée
parmi les papables, ayant finalement décidé de poursuivre sa carrière politique au sein
de la Berne fédérale, c'est la sénatrice Marina Carobbio Guscetti qui est sortie du bois.
Première femme tessinoise à entrer au Conseil des Etats en 2019, elle s'est ainsi à
nouveau attaquée à un bastion masculin, avec l'objectif de devenir la quatrième femme
à siéger au gouvernement tessinois, la première depuis le départ de la libérale-radicale
Laura Sadis en 2015. Pour maximiser les chances de conserver le siège de la gauche, le
PS et les Vert-e-s se sont alliés pour la première fois au sud des Alpes, convenant d'une
liste comprenant deux socialistes, deux vert-e-s et une personne issue de la société
civile. Aux côtés de Carobbio, le PS a présenté Yannick Demaria, membre de la jeunesse
socialiste et activiste du climat, mais très peu connu dans le microcosme politique
tessinois, ce qui lui a valu le qualificatif de «candidat d'accompagnement» de la part de
la NZZ. Déplorant le manque de concurrence interne, Amalia Mirante, qui voulait se
porter candidate, et Evaristo Roncelli, vice-président de la section cantonale, ont
décidé de quitter le PS pour créer le mouvement Avanti. Leurs critiques se sont
principalement adressées à la direction du parti cantonal, pas assez ouverte aux
diverses sensibilités de la gauche selon eux. La direction du PS tessinois a défendu ses
choix, arguant que Marina Carobbio Guscetti incarnait la pensée du parti, alors que la
docteure en économie à la haute école spécialisée de la Suisse italienne Mirante n'avait
pas sa place dans le projet socialiste, étant trop proche des intérêts de l'économie et
ayant par exemple refusé l'initiative 99%.
En outre, Marina Carobbio Guscetti a été critiquée en raison de sa volonté de siéger au
Conseil des Etats jusqu'à son éventuelle élection. En particulier, la Lega et l'UDC ont
demandé qu'elle démissionne fin 2022 déjà, pour qu'une élection complémentaire
puisse être organisée dans un délai convenable avant les élections fédérales d'octobre
2023. La socialiste a catégoriquement rejeté l'idée d'une démission. Selon elle, cela
aurait signifié qu'elle se considérait comme certaine d'être élue, ce qui aurait correct
ni envers son électorat, ni vis-à-vis de ses colistières et colistiers. Pourtant, l'élection
de Carobbio était courue d'avance selon l'Aargauer Zeitung. 
Comme en 2019, la Lega et l'UDC ont fait liste commune, avec notamment le conseiller
national UDC Piero Marchesi sur la liste. Pour le conseiller d'Etat sortant Norman Gobbi,
l'alliance était importante afin de renforcer «le centre-droit» et défendre les thèmes
chers aux deux partis, à savoir la problématique de l'augmentation des primes
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d'assurance-maladie, du coût de la vie, de l'énergie, et des prix des produits dans les
supermarchés, ainsi que la thématique des travailleurs transfrontaliers.
Comme les listes Lega-UDC et Vert-e-s-Socialistes, les listes du Centre, du PLR, du PVL,
de MPS-Indipendenti, du mouvement HelvEthica Ticino (né de l'opposition aux mesures
sanitaires durant la pandémie) et de l'alliance Parti communiste-POP présentaient cinq
candidatures. La formation Avanti s'est alliée avec Ticino&Lavoro pour coucher cinq
noms sur sa liste, alors que la liste Più Donne comprenait quatre femmes dans ses
rangs. 

Avec une participation de 56.0 pourcent (contre 59.7% en 2019), l'élection n'a
accouché d'aucune surprise. Les sortants ont été réélus: Christian Vitta avec 68'288
voix, Norman Gobbi avec 64'027 voix, Raffaele De Rosa avec 57'929 voix, et Claudio Zali
avec 57'224 voix. Enfin, Marina Carobbio Guscetti a réussi son entrée au gouvernement
en récoltant 42'664 voix. Comme en 2019, la liste Lega-UDC est celle qui a récolté la
plus grande part des suffrages (21.1%), suivie par les listes du PLR (18.9%), du PS-Vert-e-
s (15.1%), et du Centre (13.6%). Avanti con Ticino&Lavoro a cumulé 3.2 pourcent des
suffrages. Les autres listes se situaient en-dessous de 2 pourcent. A noter que 22.2
pourcent de l'électorat n'a pas choisi de voter pour une liste, mais de seulement
cocher le nom de divers.e.s candidat.e.s. La composition partisane du gouvernement
tessinois n'a donc pas connu d'évolution lors de cette élection.
Avec l'élection de Marina Carobbio Guscetti au gouvernement, le Tessin ne comptera
qu'un seul représentant au Conseil des Etats pour la session d'automne 2023. Il a en
effet été décidé que cela ne valait pas le coup d'organiser une élection complémentaire
alors que les élections fédérales se tiennent au mois d'octobre. Après ce week-end
électoral, trois cantons comptaient encore un gouvernement exclusivement masculin
(Argovie, Valais, Uri). Tout comme le Tessin, le canton de Lucerne a vu des femmes se
faire une place à l'exécutif. 15

Elections fédérales

Lors des élections fédérales de 2019, 9 personnes se sont portées candidates pour le
Conseil des États dans le canton du Tessin. Parmi celles-ci, on a retrouvé le sortant
Filippo Lombardi (pdc), considéré comme un poids-lourd de la politique fédérale.
Sénateur depuis 1999, le président du groupe PDC depuis 2014, a brigué un sixième
mandat. Pour cela, il a bénéficié une seconde fois d'une dérogation accordée par la
section cantonale du parti. En revanche, son collègue Fabio Abate (plr) a renoncé à se
représenter. Après avoir siégé onze ans au Conseil national, il avait succédé à Dick
Marty (plr) à la chambre haute en 2011. En réponse aux questions du Corriere del Ticino,
il s'est défendu de partir trop tôt, arguant que «ça n'est jamais le bon moment pour
partir: plus on avance, plus on peut justifier sa présence dans une assemblée par
l'expérience. Mais plus on reste, plus on acquiert de l'expérience». Après deux
législatures, il a donc estimé qu'il était temps de laisser la place à d'autres. Pour
défendre le siège PLR, le conseiller national Giovanni Merlini est monté au front. Celui-
ci a décidé de se présenter uniquement aux États, assumant le risque d'être exclu de la
politique fédérale en cas de revers. Le siège laissé vacant par Abate a aussi attisé
l'appétit des autres formations politiques. Après avoir échoué à moins de 2000 voix
d'Abate lors du deuxième tour de 2015, le candidat de la Lega Battista Ghiggia est
reparti au combat pour ces élections fédérales, sur un ticket commun avec l'UDC Marco
Chiesa. Le vice-président du parti suisse a visé la chambre haute en plus de sa
candidature pour le national. La donne était similaire à gauche: la conseillère nationale
socialiste Marina Carobbio Guscetti était candidate en duo avec la verte Greta Gysin.
L'accord entre socialistes et vert.e.s, renforcé encore par le parti communiste et le
mouvement Forum alternatif, nourrissait l'ambition de faire entrer une femme
progressiste à la chambre de réflexion. Cette collaboration entre forces de gauche s'est
articulée autour de sept thèmes politiques spécifiques tels que la lutte contre les
inégalités de genre et de salaire, la lutte contre le réchauffement climatique, la
nécessité d'une assurance-maladie publique et unique ou encore la lutte contre la
concurrence fiscale. Présidente du Conseil national en 2019, Marina Carobbio Guscetti
pouvait espérer profiter de la visibilité et de l'attention que la presse lui avait accordé
pour bousculer le tandem PLR-PDC. Autant à gauche qu'à droite, il avait été convenu
que le candidat ou la candidate avec le meilleur score au premier tour bénéficierait du
plein soutien de l'alliance en vue du second tour, alors que l'autre candidat.e se
retirerait. En raison des unions sacrées des deux côtés de l'échiquier politique, les
partis bourgeois ont adapté leur stratégie. Rivaux depuis des décennies au sud des
Alpes, le PDC et le PLR ont cette fois conclu une alliance qualifiée
d'«Interessenhochzeit» (mariage d'intérêt) par la NZZ. Cette alliance a suscité quelques

ÉLECTIONS
DATE: 17.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.24 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



résistances au sein des partis, où l'on se posait des questions sur la compatibilité entre
le PLR laïque et proche du patronat, et le PDC catholique-conservateur, défendant
traditionnellement les intérêts des travailleurs et travailleuses. Au risque de fâcher la
base des partis, il a été rétorqué que l'alliance existe déjà dans de nombreux autres
cantons et fonctionne parfaitement. Les trois autres candidat.e.s pour la chambre de
réflexion étaient Werner Nussbaumer (lega verde), Germano Mattei (montagna viva) et
Xenia Peran (lega verde).
Durant les débats organisés par le Corriere del Ticino, Marco Chiesa a dénoncé la libre-
circulation qui met, selon lui, le marché du travail sous pression. En outre, il s'est
accordé avec Marina Carobbio Guscetti sur la nécessité de lutter contre les violences
envers les femmes. La colistière de Carobbio Guscetti, Greta Gysin, a débattu de
politique climatique avec Giovanni Merlini. Si tous deux étaient convaincus de la
nécessité d'agir, les outils privilégiés pour parvenir à limiter le réchauffement
climatique différaient. Alors que le candidat PLR a prôné l'utilisation d'incitations pour
réduire l'impact climatique du parc immobilier suisse, l'ex-députée verte au Grand
Conseil a elle souligné la nécessité de mettre en place des mesures certes
impopulaires, mais nécessaires pour rattraper les années d'inaction du corps politique.
Enfin, Battista Ghiggia et Filippo Lombardi ont notamment croisé le fer au sujet de
l'accord-cadre institutionnel. Conformément à la ligne de la Lega, Ghiggia l'a qualifié
d'inacceptable et de dommageable pour la Confédération. Durant la campagne, l'avocat
a fait l'objet de nombreuses critiques pour avoir engagé il y a quelques années une
secrétaire frontalière, alors que son parti prône la préférence indigène à l'embauche,
qui constitue une manière de procéder difficilement acceptable du point de vue de
l'UE. Ghiggia a justifié cela par les compétences spécifiques requises pour le poste.
Filippo Lombardi a alors fait remarquer que de nombreux employeurs pourraient user
de la même argumentation. Le sénateur sortant a lui soutenu la position du Conseil
fédéral sur l'accord-cadre, soulignant l'importance du commerce avec l'UE pour la
Suisse.

Au premier tour, Filippo Lombardi a terminé en tête avec 34'380 suffrages. Non loin
derrière ont suivi Marco Chiesa (32'654 voix), Giovanni Merlini (30'400 voix) et Marina
Carobbio Guscetti (30'295 voix). Greta Gysin (22'049 voix) et Battista Ghiggia (20'615
voix) ont été décrochés du wagon du tête, alors que les trois dernier.ère.s candidat.e.s
ne sont pas parvenus à dépasser les 3'000 bulletins. Conformément à la stratégie pré-
établie, Gysin et Ghiggia se sont retiré.e.s, laissant le soutien total de leurs formations à
Carobbio Guscetti et Chiesa en vue du second tour. Celui-ci s'annonçait ouvert: la
pression était principalement sur les épaules de Giovanni Merlini. S'il venait à échouer,
ce serait la première fois depuis 1848 et la création de l'État fédéral que le PLR
tessinois ne compterait pas de représentant à la chambre des cantons. Celui qui a été
surnommé «le lord anglais», en raison de son manque de proximité avec le peuple selon
le Tages Anzeiger, n'avait pas su profiter de l'alliance avec le PDC au premier tour.
Malgré son premier rang, Filippo Lombardi ne semblait pas non plus à l'abri d'une
mauvaise surprise. En revanche, Chiesa et Carobbio Guscetti, déjà assuré.e.s d'être
réélu.e.s à la chambre du peuple, espéraient surfer sur leur succès. Pour Carobbio
Guscetti en particulier, il s'agissait de devenir la première femme tessinoise à siéger
aux États. Alors que la participation au premier tour s'était élevé à 49 pour cent à peine,
la mobilisation a été l'un des enjeux principaux du second tour. 

C'est finalement un tremblement de terre politique qui s'est produit en Suisse
italophone lors du second tour: Marco Chiesa et Marina Carobbio Guscetti ont été
élu.e.s, éjectant de facto le PDC et le PLR du Conseil des États. Marco Chiesa a récolté
42'548 voix, pour terminer confortablement en tête du scrutin. Entre Carobbio
Guscetti et Lombardi, cela s'est joué à quelques bulletins près: 45 voix exactement ont
séparé les deux candidat.e.s. Avec 33'278 voix, Merlini n'a pas eu voix au chapitre. Pour
expliquer ce revers historique des partis bourgeois, l'alliance, considérée comme un
faux-pas, a été mise en avant. Le manque de soutien mutuel entre les deux candidats
aurait également été un facteur décisif. Mais ce vote a surtout montré le changement
souhaité par la population tessinoise, poussant vers la sortie un pilier historique du
parlement et de la politique tessinoise. Filippo Lombardi s'est montré beau perdant,
rappelant qu'en tant que politicien, il faut vivre avec le risque d'une non-réélection. Il a
néanmoins regretté la polarisation du paysage politique provoquée par la perte du siège
du centre. L'omniprésence de la thématique du marché du travail, en particulier du
traitement des frontalier.ère.s, a probablement porté préjudice à Lombardi et Merlini.
Au contraire, Chiesa et Carobbio en ont profité, bien que préconisant des remèdes
différents. La participation s'est montée à 47 pour cent pour ce deuxième tour. 16
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Politique étrangère

Relations avec l'UE

In der Herbstsession 2020 befasste sich als Zweitrat auch der Nationalrat mit dem
Europäischen Reiseinformations- und -genehmigungssystems (ETIAS) und der
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes. Bei der ersten Vorlage (ETIAS)
handelte es sich um eine Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands. Diese soll
festlegen, wie die Reisegenehmigungsgesuche von Drittstaatsangehörigen automatisiert
bearbeitet werden. Die zweite Vorlage wurde nötig, weil der NDB nur dann Daten der
verschiedenen Informationssysteme des Schengen-Raums beantragen kann, wenn das
Schengen-Datenschutzgesetz Anwendung findet. Dies soll durch die Änderung des AIG
sichergestellt werden. 
Während die zweite Vorlage unumstritten war, forderte eine Kommissionsminderheit
Wermuth (sp, AG) die Rückweisung der ersten Vorlage an den Bundesrat, um gewisse
Bereiche nicht durch eine Umsetzungsverordnung, sondern direkt auf Gesetzesstufe zu
regeln und damit die Mitwirkungsrechte des Parlaments zu stärken.
Minderheitssprecher Wermuth vermutete, dass hinter der Einführung von
Reisegenehmigungen für Menschen aus bisher visumsbefreiten Drittstaaten das Motiv
stehe, Migration zu verhindern. Die SP unterstütze zwar die Vorlage, jedoch fordere
man im Hinblick auf den Datenschutz und den Ausbau der Grundrechte in gewissen
Bereichen eine gesetzliche Grundlage. Die Fraktion der Grünen unterstützte diesen
Rückweisungsantrag. Greta Gysin (gp,TI) machte deutlich, dass Sachverhalte wie
Datenschutz, Datensicherheit und Datenverarbeitung nicht dem Bundesrat delegiert
werden dürften. Der Kommissionssprecher der SPK-NR, Kurt Fluri (fdp, SO),
widersprach hingegen den von der Minderheit angebrachten Bemängelungen. Die
aufgeführten Materien würden nicht unter die Kriterien von Artikel 164 BV fallen, der
regelt, wann eine rechtsetzende Bestimmung in Form eines Bundesgesetzes erlassen
werden muss, weshalb man den Antrag ablehne, so Fluri. Der Antrag der Minderheit
wurde dann mit 109 zu 67 Stimmen abgelehnt, wobei nur die Ratslinke dafür stimmte.
Die Gesamtabstimmungen zu den beiden Vorlagen fiel mit je 108 zu 23 Stimmen (bei 49
Enthaltungen) deutlich aus. Die vielen Enthaltungen der Ratslinken dürften so zu
interpretieren sein, dass diese den Schengen-Integrationsprozess trotz inhaltlicher
Unstimmigkeiten nicht in Frage stellen wollten. 
In den Schlussabstimmungen Ende der Herbstsession 2020 hielten die SP und die
Grünen an ihrer Protesthaltung fest. So nahm der Nationalrat die Vorlage zum ETIAS mit
124 zu 28 Stimmen (bei 44 Enthaltungen) und jene zur Änderung des AIG mit 123 zu 31
Stimmen (bei 42 Enthaltungen) an. Im Ständerat wurden die ETIAS-Vorlage mit 37
Stimmen (bei 7 Enthaltungen) und die AIG-Vorlage mit 43 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
einstimmig angenommen. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.09.2020
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2023 behandelte der Nationalrat als Erstrat die Botschaft zur
Anwendung eines Evaluierungs- und Überwachungsmechanismus für die Überprüfung
der Anwendung des Schengen-Besitzstands. Die Mehrheit der zuständigen SPK-NR
beantragte Eintreten auf die Vorlage, die Kommissionssprecherinnen Céline Widmer
(sp, ZH) und Greta Gysin (gp, TI) stellten die Vorlage vor. Die Zürcher SP-Nationalrätin
hielt fest, dass an den grundsätzlichen Strukturen des Schengen-
Evaluierungsmechanismus nichts geändert werde, es gehe nur darum, das Verfahren
effektiver und effizienter auszugestalten. Eine Minderheit Glarner (svp, AG) forderte
seitens der SVP-Fraktion dazu auf, nicht auf das Geschäft einzutreten. Das Schengen-
System funktioniere grundsätzlich nicht, die geplante Evaluation der Anwendung werde
daran nichts ändern. Zudem kritisierte der Aargauer SVP-Vertreter, dass die Schweiz
gezwungen werde, die Reform zu akzeptieren, da ansonsten die Kündigung des
Schengen-Besitzstandes drohe. Anschliessend gab Nationalratspräsident Eric
Nussbaumer (sp, BL) bekannt, dass die übrigen Fraktionen den Antrag der Mehrheit auf
Eintreten unterstützten.
In der darauffolgenden Abstimmung votierte der Nationalrat mit 122 zu 66 Stimmen für
Eintreten auf die Vorlage. In der Gesamtabstimmung resultierte eine Zustimmung mit
124 zu 66 Stimmen. Die Ablehnungen stammten jeweils von der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Relations avec d'autres Etats

In der Herbstsession 2021 behandelte der Nationalrat die Motion Müller (fdp, LU), die
vom Bundesrat Verhandlungen mit Algerien über Rückführungen auf dem Seeweg
forderte. Eine Minderheit der SPK-NR, angeführt von Greta Gysin (gp, TI), beantragte die
Ablehnung der Motion, da der Bundesrat bereits im Austausch mit Algerien stehe, um
die Situation bei den Rückführungen zu verbessern, und die Zielsetzung der Motion
diesbezüglich «nicht zielführend» sei. Zudem habe die Schweiz kein Problem bei der
Durchführung von Zwangsrückführungen, sondern mit 50 Prozent gar eine deutlich
höhere Abschiebequote als beispielsweise die EU, argumentierte Gysin in der
Ratsdebatte. Eine marginale Mehrheit der Kommission – der Entscheid war mit 10 zu 8
Stimmen bei 1 Enthaltung sehr knapp ausgefallen – setzte sich hingegen für Annahme
des Vorstosses ein, weil die Motion den Anstrengungen des Bundesrats Nachdruck
verleihe. Kommissionssprecher Jauslin (fdp, AG) kritisierte, dass in der gegenwärtigen
Lage eine Rückführung nur mit Linienflügen möglich sei, während Algerien Sonderflüge
nicht erlaube. Viele abgewiesene Asylsuchende blieben daher auf unbestimmte Zeit in
der Schweiz, weshalb auch die in der Motion vorgeschlagenen Rückführungen auf dem
Seeweg sinnvoll seien. Die Mehrheit der Kommission vertrete die Meinung, dass der
effiziente Vollzug von Rückführungen wichtig für die Glaubwürdigkeit des Asylsystems
sei, schloss Jauslin. Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies darauf hin, dass Algerien auch
keine Sonderflüge aus anderen europäischen Ländern akzeptiere, ansonsten aber das
Rückübernahmeabkommen mit der Schweiz gut umsetze. Die Rückkehrpendenzen
seien trotz der Corona-bedingten Verzögerung nur leicht angestiegen und man sei
überzeugt, dass sich die positive Entwicklungstendenz nach Ende der Pandemie wieder
einstellen werde. Die Bundesrätin bezweifelte, dass sich Algerien auf die Verhandlungen
für ein Abkommen zur maritimen Rückführung einlassen werde, weshalb ein
verbindlicher Verhandlungsauftrag nicht hilfreich wäre. 
Der Nationalrat tat es in der Abstimmung jedoch der kleinen Kammer gleich und nahm
die Motion mit 116 zu 64 Stimmen (bei 0 Enthaltungen) gegen den Willen des Bundesrats
an. Der geeinte Widerstand der SP- und Grünen-Fraktionen vermochte die Annahme
nicht zu verhindern. 19

MOTION
DATE: 27.09.2021
AMANDO AMMANN

Anfang 2022 hatte die WAK-NR das Grenzgängerabkommen und das Protokoll zur
Änderung des Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien fast
einstimmig zur Annahme beantragt, gleichzeitig aber auch beim SIF eine Roadmap zur
Streichung der Schweiz von der Schwarzen Liste Italiens von 1999 und zur Gewährung
des Zugangs der Schweizer Banken zum italienischen Markt in Auftrag gegeben. 
Im Nationalrat entspann sich in der darauffolgenden Frühjahrssession eine lange
Debatte unter den Tessiner Ratsmitgliedern verschiedener Parteien, die sich an der
nicht vollständigen Umsetzung der Roadmap von 2015 und einem Sistierungsantrag der
SVP entzündet hatte. Kommissionssprecher Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, dass sich die
Kommission einig gewesen sei, dass die neue Grenzgängerregelung eine Verbesserung
bedeute. Es sei jedoch zu mehreren Sistierungsanträgen gekommen, weil andere
Themen, die in der Roadmap erwähnt wurden, nach wie vor ungeklärt seien. Dieses
Anliegen habe die Kommissionsmehrheit aber abgelehnt, weil man nicht mit dem
Verzicht auf einen eigenen Vorteil Druck ausüben könne. Dennoch lag auch im
Nationalrat ein Sistierungsantrag Marchesi (svp, TI) mit identischer Forderung vor, den
Kommissionssprecher Walti konsequenterweise zur Ablehnung empfahl. Greta Gysin
(gp, TI) sprach sich im Namen der grünen Fraktion für die Annahme des Abkommens aus
und wunderte sich über den Widerstand der Tessiner SVP-Vertreter, die 2015 auf die
Unterzeichnung des damaligen Abkommensentwurfs gedrängt hatten, obwohl dieser für
die Schweiz weniger vorteilhaft gewesen wäre. Auch SP-Nationalrat Storni (sp, TI)
begrüsste im Namen seiner Partei das Abkommen, welches zwar nicht die durch die
Grenzgängerinnen und Grenzgänger ausgelösten Probleme des Tessiner Arbeitsmarkts
lösen werde, aber zumindest den Vorteil der niedrigeren Steuerbelastung in Italien
abschwäche. Die SP lehne den Sistierungsantrag ab, fordere den Bundesrat aber
zugleich auf, den Druck zu erhöhen, um den Marktzugang zu verbessern und die
Streichung von der Schwarzen Liste zu erreichen. Marco Romano (mitte, TI) kritisierte
den Bundesrat scharf für den Ausgang der Verhandlungen, bei denen Italien alles
bekommen habe, was es wollte, insbesondere die zehnjährige Übergangsfrist bis zur
Anwendung des neuen Abkommens. Sollte Italien das Abkommen nicht bis Ende Jahr
abschliessen, verlangte Romano, dass das bestehende Abkommen gekündigt wird und
das neue Abkommen ohne Übergangsfrist in Kraft tritt. Der anwesende Bundesrat
Maurer verteidigte die Übergangsfrist als Kompromiss, da Italien deutlich mehr
gefordert habe. Er teilte dem Nationalrat mit, dass der Bundesrat den Abschluss des
parlamentarischen Prozesses in Italien im März 2022 erwarte. Es gäbe keine Opposition
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oder andere Anzeichen für eine Verzögerung der Behandlung. Auch zu den beiden
offenen Punkten der Roadmap bezog er Stellung. Die schwarze Liste bezeichnete
Maurer als «Stück Papier» ohne Wirkung, wobei Italien positive Signale hinsichtlich
einer Streichung aussende. Der Marktzugang für Schweizer Banken in Italien sei
hingegen «der grosse Brocken», der noch übrig bleibe. Die Schweiz habe, mit
Ausnahme von Deutschland, in keinem EU-Land einen solchen Marktzugang. Italien
werde die Lösung dieses Problems aber wahrscheinlich nicht selbstständig, sondern im
Rahmen der EU vornehmen. Angesichts der gegenwärtigen bilateralen Beziehungen zur
EU sehe er diesbezüglich «kein Licht am Ende des Tunnels». Der Bundesrat lehne aus
diesen Gründen die Sistierung des Abkommens ab, auch weil man den Kontakt mit
Italien verlieren würde. Maurer mutmasste, dass Italien gar froh über einen Abbruch
wäre, weil man der Schweiz im Abkommen weit entgegengekommen sei. 
Der Nationalrat lehnte den Sistierungsantrag mit 136 zu 55 Stimmen klar ab. Nur die
SVP-Fraktion sowie die beiden Tessiner Mitte-Nationalräte Regazzi (mitte, TI) und
Romano stimmten dafür. Den Entwurf nahm die grosse Kammer in der Folge mit 186 zu
4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 
In den Schlussabstimmungen nahm der Nationalrat das Geschäft mit 183 zu 5 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) an, der Ständerat tat dies einstimmig. 20

Finances publiques

Impôts directs

Kantonale Möglichkeiten für Steuererleichterungen für Dachbegrünungen forderte
Greta Gysin (gp, TI) im März 2023 in einer Motion. Dachbegrünungen seien eine einfach
umzusetzende Massnahme gegen den Klimawandel, argumentierte sie, die Kantone
könnten entsprechende Investitionen im Moment jedoch nicht steuerlich fördern. 
Die aktuelle Verordnung sei nicht eindeutig bezüglich der Frage, ob solche
Steuererleichterungen bereits zulässig sind, erklärte der Bundesrat. Er werde deshalb
bei Annahme durch den Nationalrat allenfalls dem Zweitrat die Revision der
entsprechenden Verordnung empfehlen. 
In der Herbstsession 2023 nahm der Nationalrat den Vorstoss mit 162 zu 16 Stimmen
(bei 9 Enthaltungen) an, wobei die ablehnenden Stimmen von einzelnen Personen aus
vier verschiedenen Fraktionen stammten. 21

MOTION
DATE: 27.09.2023
ANJA HEIDELBERGER

Budget

Ausserordentliche Sessionen können von einem Viertel der Mitglieder eines Rats unter
anderem dann einberufen werden, wenn die FinDel einer dringlichen Verpflichtung von
mehr als CHF 500 Mio. zugestimmt hat. In diesem Fall muss die ausserordentliche
Session «in der dritten Kalenderwoche nach Einreichung des Begehrens stattfinden»,
wie die Parlamentsdienste erklären. Folglich kam es im April 2023 zu einer
ausserordentlichen Session, in der das Parlament den Nachtrag Ia zum Voranschlag
2023 behandelte. Konkret ging es um zwei Verpflichtungskredite in der Höhe von CHF
100 Mrd. als Ausfallgarantie an die SNB respektive CHF 9 Mrd. zur Absicherung von
allfälligen Verlusten der UBS. Den Auftakt zur ausserordentlichen Session machte
Bundespräsident Berset mit einer Erklärung des Bundesrats in beiden Räten, in der er
die Ereignisse rund um die Übernahme der CS durch die UBS Revue passieren liess. 

Gleichentags behandelten Ständerat und Nationalrat erstmals den Nachtrag Ia. In der
Eintretensdebatte zeigten sich die Sprechenden im Ständerat mehrheitlich mit dem
Handeln des Bundesrates in dieser aussergewöhnlichen Situation einverstanden,
kritisierten aber allen voran die erneute Dringlicherklärung einer Verordnung. Wichtig
sei es nun vor allem, Lehren für die Zukunft zu ziehen und entsprechende Massnahmen
zu erlassen, war man sich einig. Johanna Gapany (fdp, FR) stellte für die FK-SR noch
einmal klar, dass das Parlament nach der Zustimmung der FinDel zu den zwei
Verpflichtungskrediten am 19. März 2023 nicht mehr die Möglichkeit habe, diese
Kredite zu verhindern, da der Bundesrat anschliessend rechtlich bindende
Verpflichtungen eingegangen sei. Jedoch wolle man Bedingungen zu ihrer Verwendung
festlegen, ergänzte die Kommissionssprecherin. Entsprechend schlug die
Kommissionsmehrheit unter anderem eine Regelung vor, wonach allfällige weitere
Ausfallentschädigungen nur über den ordentlichen Weg und nicht über den
Dringlichkeitsweg gesprochen werden dürfen. Mit Verweis darauf, dass man nicht mit
ordentlichem Recht das auf der Verfassung beruhende Dringlichkeitsrecht aushebeln
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könne, beantragte eine Minderheit Hefti (fdp, GL), auf diese Änderung zu verzichten.
Ein Einzelantrag Minder (parteilos, SH) verlangte überdies, gänzlich auf die
Garantieleistung an die UBS zu verzichten, zumal die UBS von dem Kauf profitiere und
allfällige Verluste selbst tragen könne. Bundesrätin Keller-Sutter verwies darauf, dass es
sich bei dem Deal mit der UBS um ein Gesamtpaket handle, das man nun nicht
auftrennen solle. Mit 28 zu 14 Stimmen folgte der Ständerat bezüglich des
Dringlichkeitsrechts seiner Kommissionsmehrheit und lehnte überdies den Antrag
Minder mit 29 zu 6 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) ab. Ebenfalls angenommen wurde der
Verpflichtungskredit über CHF 100 Mrd. als Ausfallgarantie des Bundes: Mit 31 zu 4
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) löste der Ständerat hier die Ausgabenbremse. Die
ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion, die Enthaltungen
aus der SP- und der Grünen-Fraktion. Als Rahmenbedingungen der Kreditverwendung
definierte der Ständerat auf Antrag seiner Kommission überdies stillschweigend die
Forderungen, dass die «Möglichkeiten von Verantwortlichkeitsklagen gegen die Organe
der Credit Suisse [...] umfassend» geprüft werden und dass sich der Bund als Dritter am
Prüfungsverfahren nach dem Kartellgesetz beteiligen soll. 

Deutlich grösserer Widerstand drohte den zwei Verpflichtungskrediten im Nationalrat.
Bereits in der Eintretensdebatte fanden insbesondere Exponentinnen und Exponenten
der SVP kritische Worte gegenüber dem bundesrätlichen Vorgehen. Zusammen mit der
SP und den Grünen prägten sie in der Folge die Bedingungen der Kreditvergabe: Der
Nationalrat lehnte die zwei vom Ständerat formulierten Rahmenbedingungen der
Kreditvergabe ab und wollte den Bundesrat stattdessen verpflichten, eine Anpassung
des Bankengesetzes vorzulegen und dabei die Risiken durch systemrelevante Banken zu
minimieren. Das Argument einer ablehnenden Minderheit Gmür (mitte, SZ), wonach sich
sämtliche Kommissionen geeinigt hätten, entsprechende Anträge mittels eines
Postulats und nicht über die Rahmenbedingungen der Kreditvergabe einzureichen,
verfing im Nationalrat nicht: Mit 109 zu 65 Stimmen (bei 1 Enthaltung) stimmte die
grosse Kammer dieser Bedingung der Kreditvergabe zu, wobei sich die SVP-, SP- und
Grünen-Fraktionen sowie eine Minderheit der Mitte-Fraktion für Annahme der
Bedingung aussprachen. Dieselben Fraktionen – mit Ausnahme der Mitte – verhalfen in
der Folge einer Minderheit Guggisberg (svp, BE) für eine bundesrätliche Untersuchung
der «Handlungsweise, [der] Verantwortung, [der] Haftungsbedingungen und
insbesondere [der] Vergütungen der Führungsverantwortlichen» und einer Minderheit
Schwander (svp, SZ) für eine Gewährleistung der Wettbewerbssituation im
Bankensektor zum Erfolg. Bei weiteren Anträgen hielt diese «unheilige Allianz» jedoch
nicht, erfolglos blieben ein weiterer Minderheitsantrag Guggisberg mit dem Auftrag an
den Bundesrat, die Too-big-to-fail-Regelungen zu verbessern (hier scherte ein Teil der
Grünen-Fraktion aus), eine Minderheit Friedl (sp, SG) zum Einsatz einer Task-Force zum
Schutz der Schweizer Arbeitsplätze, eine Minderheit Wyss (sp, BS) zur Offenlegung der
Verträge zur Übernahme der CS durch die UBS sowie eine Minderheit Gysin (gp, TI) für
eine gesetzliche Grundlage zur Integration von Nachhaltigkeitszielen in
ausserordentliche Staatshilfen. Letztere drei Anträge fanden in der SVP-Fraktion keine
Mehrheit. Nachdem die drei Parteien, die die Rahmenbedingungen der Kreditvergabe
zuvor deutlich geprägt hatten, somit nicht alle ihre Forderungen hatten durchsetzen
können, lehnten sie den entsprechenden Bundesbeschluss in der anschliessenden
Gesamtabstimmung ab: Mit 100 zu 71 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) wurde dieser im
Nationalrat versenkt. 
Mehr oder weniger geeint zeigten sich die drei Fraktionen anschliessend auch bei der
Frage, ob die beiden Verpflichtungskredite selbst gutgeheissen werden sollen. Mit 83 zu
78 Stimmen (bei 15 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat die Lösung der
Ausgabenbremse für den Verpflichtungskredit zur Ausfallgarantie des Bundes über CHF
100 Mrd. ab und folgte mit 81 zu 69 Stimmen (bei 25 Enthaltungen) einem Einzelantrag
der SVP-Fraktion auf Ablehnung der Garantie des Bundes an die UBS über CHF 9 Mrd.
Nachdem der Nationalrat beide Verpflichtungskredite abgelehnt hatte, entschied er
sich mit ähnlichem Stimmenverhältnis etwa um 1 Uhr morgens – so lange hatten die
Diskussionen in den beiden Räten gedauert – auch, den gesamten Bundesbeschluss
zum Nachtrag Ia abzulehnen. Dieser Entscheid kam einem Nichteintreten gleich,
wodurch sich tags darauf der Ständerat erneut mit dem Geschäft befassen musste. 22
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique climatique

Im September 2020 reichte die Fraktion der Grünen eine parlamentarische Initiative
ein, mit welcher ein durch ein Losverfahren bestimmter Klimarat geschaffen werden
soll. Dieser Klimarat würde aus 200 rein zufällig ausgelosten Personen bestehen, womit
die Geschlechter, Altersgruppen, Sprachregionen und weitere Kriterien adäquat
abgebildet werden sollten. Um in der aktuellen globalen Klimakrise für mehr
Klimaschutz und -gerechtigkeit zu sorgen, soll der Rat politische Rechte ausüben
können. So soll er beispielsweise Motionen zu Handen des Parlaments einreichen und
mit einer Zweidrittelmehrheit Volksinitiativen vorschlagen können, welche analog einer
zustande gekommenen Volksinitiative zur Abstimmung gelangen würden.
Die SPK-NR prüfte die Initiative im Oktober 2021 und gab ihr keine Folge. Es bestünden
keine guten Gründe, ein solches Gremium zu schaffen, argumentierte die
Kommissionsmehrheit. Zum einen würde dieser Rat das Parlament schwächen. Zum
anderen wäre er demokratisch nur ungenügend legitimiert. Insbesondere deshalb wäre
es sehr problematisch, wenn «dieser befugt sein soll, Volk und Ständen
Verfassungsänderungen zu unterbreiten, wie dies auch 100'000 Bürgerinnen und
Bürger tun können». Ausserdem bestünden für die Bevölkerung bereits genügend
direktdemokratische Instrumente, um im politischen Prozess mitzuwirken. 
Die grosse Kammer behandelte das Geschäft in der Wintersession 2021. Nachdem die
beiden Mitglieder der Grünen Partei, Balthasar Glättli (gp, ZH) und Greta Gysin (gp, TI),
sowie die beiden Kommissionssprechenden, Damien Cottier (fdp, NE) und Marianne
Binder-Keller (mitte, AG), ihre schon aus dem Kommissionsbericht bekannten
Argumente noch einmal vorgelegt hatten, schritt die grosse Kammer zur Abstimmung.
Der Nationalrat folgte seiner Kommission und gab der Initiative mit 136 zu 33 Stimmen
bei 19 Enthaltungen keine Folge. Das Anliegen vermochte nebst den Grünen nur
vereinzelte Mitglieder der SP-Fraktion zu überzeugen. 23

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 15.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Déchets

Le sénateur centriste Othmar Reichmuth (SZ) a déposé un postulat pour que le Conseil
fédéral publie un rapport qui se pencherait sur l'opportunité d'introduire une taxe
carbone sur l'élimination des déchets plastiques. Il s'agirait d'évaluer l'impact d'une
telle taxe sur l'incinération du plastique qui représente la plus grande source
d'émissions de CO2 des usines d'incinération d'ordures ménagères. Pour Othmar
Reichmuth, ces dernières doivent réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.
L'argent récolté pourrait être utilisé pour trouver des alternatives (plastiques
biologiques, recyclage structurellement neutre en émissions de CO2, augmentation du
taux de recyclage des plastiques, projet de stockage du carbone). L'élu schwytzois
imagine une taxe qui serait prélevée à la source, du côté des producteurs et
importateurs, comme cela est le cas pour les produits électroniques. Ceci permettrait,
d'une part, d'inciter à réduire l'utilisation du plastique, et d'autre part, de faire
supporter les coûts des projets d'extraction de CO2 – le Conseil fédéral ayant annoncé
un objectif de zéro émission nette d'ici à 2050 – par les responsables de ces émissions
et non l'ensemble de la collectivité. Une proposition similaire avait déjà été déposée au
Conseil national par Greta Gysin (vert-e-s, TI) (Mo. 21.3217), comme rappelé par l'élu
centriste. Il a toutefois tenu à préciser que son texte visait à éluder un certain nombre
de points d'interrogation et n'a pas pour but de directement légiférer comme cela était
le cas avec le texte de la tessinoise. Par la voix d'Albert Rösti, le Conseil fédéral s'est dit
opposé à ce postulat estimant avoir d'ores et déjà répondu à un certain nombre
d'interrogations dans le rapport «Matières plastiques dans l'environnement». La
Confédération a, de plus, conclu une convention avec l'Association suisse des
exploitants d'installations de traitement des déchets (ASED) qui prévoit la construction
d'une installation de captage de CO2 (d'une capacité minimale de 100'000 tonnes de
CO2 par année) d'ici à 2030. 
Malgré tout, c'est à une voix près (20 voix contre 19, sans abstention) que le Conseil des
Etats a soutenu ce postulat, Othmar Reichmuth pouvant compter sur un soutien
hétéroclite d'élu.e.s de l'ensemble des groupes représentés à la chambre de cantons. À
noter que 5 sénatrices et sénateurs n'ont pas participé au vote. 24

POSTULAT
DATE: 13.06.2023
KAREL ZIEHLI
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Politique sociale

Population et travail

Salaires

Im Dezember 2019 reichte Greta Gysin (gp, TI) eine Motion ein, mit der sie den
Bundesrat beauftragen wollte, das geltende Recht so zu ändern, dass die kantonalen
Behörden Mindestlöhne höher als die bedarfsdeckenden Sozialleistungen festlegen
können. Seit dem Bundesgerichtsentscheid vom April 2010 seien die Kantone in der
Höhe der Mindestlöhne entsprechend eingeschränkt. Damit könne aber der Druck auf
die Löhne und der vermehrte Einsatz von Grenzgängerinnen und Grenzgängern, die für
tiefere Löhne arbeiten, nicht bekämpft werden. Um diesem Lohndruck
entgegenzuwirken, seien höhere Mindestlöhne notwendig. In seiner Stellungnahme vom
Februar 2020 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion. Wie schon bei der
Motion van Singer (gp, VD; Mo. 13.3614) und beim Postulat Quadri (lega, TI; Po. 15.3909)
war der Bundesrat der Meinung, dass vom Staat festgelegte Mindestlöhne «einen
bedeutsamen Eingriff in [die] Vertragsfreiheit und in die Wirtschaftsfreiheit»
darstellten. Das Instrument der flankierenden Massnahmen sei zudem angemessen, um
das Problem des Lohndumpings zu bekämpfen. Diese sähen auch die Möglichkeit vor,
Normalarbeitsverträge mit zwingenden Mindestlöhnen für Branchen ohne
Gesamtarbeitsverträge und wiederholten missbräuchlichen Unterbietungen der orts-,
berufs- oder branchenüblichen Löhne zu erlassen. Im Dezember 2021 wurde die Motion
abgeschrieben, da sie nicht innerhalb der zweijährigen Frist behandelt worden war. 25

MOTION
DATE: 17.12.2021
GIADA GIANOLA

Protection des travailleurs

Im März 2021 reichte Greta Gysin (gp, TI) eine Motion ein, mit der sie den Bundesrat
beauftragen wollte, das Arbeitsgesetz so zu ändern, dass die Arbeitnehmenden
ausserhalb der Arbeitszeit nicht erreichbar sein müssen. Aufgrund der Covid-19-
Pandemie seien flexiblere Arbeitsformen wie Heimarbeit häufiger geworden, wodurch
sich Privat- und Arbeitsleben vermischten. Um die Arbeitnehmenden vor dieser
zusätzlichen Arbeitsbelastungen zu schützen, solle im Gesetz verankert werden, dass
sie ausserhalb der Bürozeiten nicht erreichbar sein müssen.
In seiner Stellungnahme beantragte der Bundesrat, die Motion abzulehnen, da die
Arbeitnehmenden bereits heute ein Recht auf Ruhezeiten ohne Erreichbarkeit hätten.
Zudem werde die Thematik bereits bei der Umsetzung der parlamentarischen Initiative
Burkhart (fdp, AG; Pa. Iv. 16.484) berücksichtigt. Im März 2023 wurde das Geschäft
abgeschrieben, da es nicht innert zwei Jahren vom Nationalrat behandelt worden
war. 26

MOTION
DATE: 17.03.2023
GIADA GIANOLA

Droit du travail

Mittels einer im Dezember 2020 eingereichten Motion forderte Greta Gysin (gp, TI) die
Schaffung regionaler Stellen für eine erste Hilfe für Opfer von Missbrauch, Mobbing
oder Diskriminierung am Arbeitsplatz. Obwohl sich die Opfer entsprechender
Vergehen auf verschiedene Gesetze berufen könnten, kämen sie häufig nicht zu ihrem
Recht, weil sie zum Beispiel Angst vor negativen Konsequenzen oder vor Jobverlust
hätten. In seiner Stellungnahme vom Februar 2021 beantragte der Bundesrat, die
Motion abzulehnen. Er erachtete die bestehenden rechtlichen Bestimmungen sowie die
Fürsorgepflicht der Arbeitgebenden als ausreichend. Das Arbeitsinspektorat könne
zudem Arbeitgebende, die ihre Fürsorgepflicht nicht wahrnähmen, zum
Gesundheitsschutz am Arbeitsplatz verpflichten. Im Dezember 2022 wurde die Motion
abgeschrieben, da sie nicht innerhalb der zweijährigen Frist behandelt worden war. 27

MOTION
DATE: 16.12.2022
GIADA GIANOLA
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Santé, assistance sociale, sport

Médecins et  personnel soignant

Im Dezember 2019 nahm sich der Nationalrat der Pflegeinitiative und dem von der
SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag an. Das Begehren des
Berufsverbandes der Pflegefachfrauen und -männer hatte laut Initiativtext «eine
ausreichende, allen zugängliche Pflege von hoher Qualität», die Sicherstellung von
genügend diplomierten Pflegefachpersonen und einem ihrer Ausbildung und ihren
Kompetenzen entsprechenden Einsatz zum Ziel.
Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier waren sich darüber einig, dass die aktuelle
Situation problematisch sei und durch das steigende Alter der Bevölkerung der
Pflegebedarf erhöht werde. So rechne man zwischen 2017 und 2035 unter anderem mit
einem Anstieg von rund 200'000 auf 360'000 über 80-Jährigen, die allenfalls
pflegebedürftig würden, erklärte Ruth Humbel (cvp, AG). Gemäss Philippe Nantermod
(fdp, VS) würden gegenwärtig lediglich 43 Prozent des erforderlichen Personals
ausgebildet und 2030 würden hierzulande 65'000 Pflegende fehlen. Um den Mangel zu
beheben, würden Pflegefachpersonen aus dem Ausland rekrutiert, was nicht nur
ethisch fragwürdig sei – da die Ausbildung von einem Staat bezahlt werde, der nicht von
dieser Investition profitiere –, sondern auch kostspielig werden könnte, erwäge doch
die WHO, eine Steuer zur Entschädigung der Ausbildungsländer einzuführen, so Greta
Gysin (gp, TI). Darüber dass Handlungsbedarf bestehe, herrschte Konsens. Der Rat war
sich jedoch uneinig, ob die Pflegeinitiative das richtige Mittel sei, um der Problematik
zu begegnen. 
Von den Unterstützerinnen und Unterstürzer der Initiative hervorgehoben wurde, dass
der Beruf nicht die Anerkennung erhalte, die er verdiene. Zudem komme ihm laut
Barbara Gysi (sp, SG) im Krankenkassengesetz nach wie vor der «Status eines
Hilfsberufs» zu. Christian Lohr (cvp, TG), Dozent an verschiedenen Fachhochschulen
für Pflegeberufe, unterstrich die Wichtigkeit der Pflegequalität, der
Ausbildungsförderung und der Verbesserung der Arbeitsbedingungen. Es müsse auch
etwas gegen die 46 Prozent Berufsaussteigerinnen und -aussteiger unternommen
werden, zu denen sie selber auch gehöre, erklärte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG). Die
Sicherheit und das Leben der Bevölkerung stehe auf dem Spiel, so Franziska Ryser (gp,
SG). Betont wurde von den Gegnerinnen und Gegnern der Initiative hingegen, dass das
Regeln einzelner Berufsgruppen in der Verfassung nicht angezeigt sei und die
Aufgabenverteilung zwischen Bund und Kantonen in Frage gestellt würde. Zudem sei die
medizinische Grundversorgung bereits in Artikel 117a BV erwähnt, was in den Augen von
Verena Herzog (svp, TG) genügte, um die Pflege zu stärken.
Der von der SGK-NR ausgearbeitete Gegenentwurf kam im Nationalrat besser an als die
Volksinitiative. Jedoch gab es auch bezüglich Gegenvorschlag einige
Abänderungswünsche bzw. Uneinigkeiten. Um dem Beruf Attraktivität zu verleihen,
beabsichtigte eine Mehrheit der SGK-NR, den Pflegefachpersonen die selbständige
Erbringung und Abrechnung einiger vom Bundesrat festgelegter Leistungen zu Lasten
der OKP, die ohne ärztliche Anweisung erfolgen könne, einzuräumen. So könnten pro
Jahr CHF 13 Mio. eingespart werden, erläuterte Benjamin Roduit (cvp, VS). Gegen diese
Forderung sprachen sich neben dem Bundesrat auch die SVP und die FDP aus. Es
bestehe die Gefahr, dass dadurch ein Präjudiz geschaffen würde und durch die
grössere Zahl an Leistungserbringenden die Kosten für das Gesundheitssystem nicht
abnähmen, sondern stiegen, was höhere Prämien zur Folge hätte. Eine Mehrheit der
grossen Kammer liess sich allerdings nicht von diesen Worten überzeugen. Auf
Anregung von Pierre-Yves Maillard (sp, VD) lehnte der Nationalrat ausserdem den
Mehrheitsantrag der SGK-NR ab, dass entsprechende Leistungen Gegenstand von
Vereinbarungen mit Versicherern sein müssten.
Weiter wurde bezüglich Ausbildungsförderung beschlossen, dass die Kantone den
Krankenhäusern, Pflegeheimen und Spitex-Organisationen eine bestimmte Anzahl
Ausbildungsplätze, die diese zur Verfügung stellen müssen, vorgeben sollen. Ebenfalls
gutgeheissen wurde die Forderung, dass die Kantone dazu verpflichtet werden sollen,
den angehenden Pflegefachpersonen an einer Höheren Fachschule oder
Fachhochschule mit Ausbildungsbeiträgen zur Seite zu stehen. Der Bund soll die
Kantone während acht Jahren für die beiden ebengenannten Punkte mit CHF 469 Mio.
unterstützen. Betreffend Ausbildungsbeiträge hätten die SVP und die FDP gerne
Einschränkungen auf hilfs- und unterhaltsbedürftige Personen vorgenommen. Regine
Sauter (fdp, ZH) betonte, es gebe neben den Pflegestudiengängen HF oder FH auch
andere Berufsbereiche, wo eine Weiterbildung anzustreben sei, dort werde allerdings
auf die Eigenverantwortung der Studierenden gezählt. Damit konnte sie die Mehrheit
ihrer Ratskolleginnen und -kollegen jedoch nicht überzeugen, gegen die Beiträge zu
stimmen.  
In der Gesamtabstimmung wurde der indirekte Gegenvorschlag mit 124 zu 68 Stimmen
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(bei 4 Enthaltungen) angenommen. Abgesehen von der SVP und einer Mehrheit der FDP
stimmten alle Parteien dem Gegenentwurf zu. Die Pflegeinitiative konnte die Mehrheit
des Nationalrates indes nicht überzeugen und so empfahl er dem Volk und den Ständen
das Begehren mit 107 zu 82 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) zur Ablehnung, wobei die SP,
die Grünen, aber auch vereinzelt Mitglieder der FDP.Liberalen-, der GLP- sowie der
Mitte-Faktionen für Annahme der Initiative plädierten. 28

Epidémies

Eine offizielle Gedenkfeier für die Covid-19-Opfer und ihre Angehörigen durch das
Schweizer Parlament forderten Greta Gysin  (gp, TI; Po. 21.3069) im Nationalrat und
Maya Graf (gp, BL; Po. 21.3079) im Ständerat mittels zweier Postulate. Die Gedenkfeier
solle zusammen mit der Landesregierung stattfinden und eine Möglichkeit bieten, den
annähernd 10'000 Opfer der Pandemie in der Schweiz, aber auch den Trauernden und
den Kranken «mit einem kollektiven Gedenken Respekt und unser Mitempfinden»
auszudrücken. Während das Büro-SR den Vorstoss von Maya Graf befürwortete, aber
auf die dafür notwendige Zusammenarbeit mit dem Bundesrat hinwies, lehnte die
Mehrheit des Büro-NR das Postulat Gysin ab.  Entsprechend zog Greta Gysin ihren
Vorstoss im Nationalrat zurück, nachdem der Ständerat das Postulat Graf in der
Sommersession 2021 stillschweigend angenommen hatte. 29

POSTULAT
DATE: 08.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im August 2022 legte das Büro-SR seinen Bericht zur in einem Postulat von Maya Graf
(gp, BL; Po. 21.3079) geforderten offiziellen Gedenkfeier für die Covid-19-Opfer und
ihre Angehörigen durch das Schweizer Parlament vor. Da das gleichlautende, im
Nationalrat eingereichte Postulat von Greta Gysin (gp, TI; Po. 21.3069) zurückgezogen
worden war, sei eine gemeinsame Feier beider Räte nicht möglich, erklärte das Büro.
Der Bundesrat plane seinerseits keine weiteren Gedenkveranstaltungen zusätzlich zur
landesweiten Schweigeminute vom 5. März 2021. Anfänglich habe das Büro die
Aufhebung der besonderen Lage abgewartet, nun halte es aber einen Gedenkanlass für
die Pandemieopfer «aufgrund der veränderten weltpolitischen Situation» – die Rede
war vom Krieg in der Ukraine – nicht mehr für situationsgerecht. Folglich empfahl es die
Abschreibung des Postulats. 30

RAPPORT
DATE: 25.08.2022
ANJA HEIDELBERGER

Sport

Für Spitzensportlerinnen und Spitzensportler mit physischen oder psychischen
Schwierigkeiten am Ende ihrer Karriere wollte die Tessiner Nationalrätin Greta Gysin
(gp, TI) gestützt auf das SpoFöG vom Bundesrat ein Unterstützungssystem ausarbeiten
lassen. Dieses soll auch präventiv wirken, so dass es den Athletinnen und Athleten
bereits während ihrer Karriere möglich ist, sich für das Leben nach ihrer sportlichen
Laufbahn zu wappnen. Der Nationalrat befasste sich in der Frühjahrssession 2022 mit
dem Geschäft. Anlässlich dieser Session stellte Gysin ihr Anliegen noch einmal vor.
Sportministerin Viola Amherd führte anschliessend aus, dass der Bundesrat die Motion
zur Ablehnung empfehle, da die Sportlerinnen und Sportler gegenwärtig schon
verschiedene Möglichkeiten hätten, bei körperlichen oder psychischen Problemen
Unterstützung zu erhalten. Unter anderem verwies die Bundesrätin auf die Arbeit von
Swiss Olympic und den verschiedenen Sportverbänden. Der Nationalrat lehnte das
Geschäft in der Folge mit 105 zu 83 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab, wobei sich die
bürgerlichen Fraktionen grossmehrheitlich gegen, diejenigen der SP, Grünen und GLP
indes geschlossen dafür aussprachen. 31
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Groupes sociaux

Politique familiale

In der Sommersession nahm der Ständerat als Erstrat eine Motion Gysin (gp, TI) an, die
den seit Januar 2021 bestehenden Vaterschaftsurlaub auch bei einer Totgeburt oder
beim Tod des Kindes während der Geburt gewähren will. Damit soll gemäss Motionärin
eine im Unterschied zum Mutterschaftsurlaub bestehende Lücke beseitigt und auch
dem Vater nach dem traumatischen Ereignis Zeit verschafft werden. Der Bundesrat
hatte sich zuvor ablehnend zum Vorstoss gestellt: Für einen Vater sei die Situation
natürlich ebenso belastend und traurig wie für die Mutter, durch den Tod des Kindes
entfalle jedoch der primäre Zweck des Vaterschaftsurlaubs, der in der Pflege des
Neugeborenen liege. In diesem Fall erachtete der Bundesrat die Ungleichbehandlung
zwischen Mütter und Väter als begründet, da eine Mutter sich auch beim Tod des
Kindes von den körperlichen Strapazen der Schwangerschaft und der Geburt erholen
müsse. Der Nationalrat befürwortete die Motion mit 127 zu 57 Stimmen (6
Enthaltungen). Ablehnende Stimmen fanden sich in Teilen der Fraktionen der SVP und
der FDP. 32

MOTION
DATE: 13.06.2023
MARLÈNE GERBER

Femmes et politique de parité

In der Sommersession 2023, am Tag des feministischen Streiks, lehnte der Nationalrat
im Rahmen einer ausserordentlichen Session zur Gleichstellung ein Postulat Gysin (gp,
TI; Po. 22.3082), der Ständerat gleichentags ein gleichlautendes Postulat Mazzone (gp,
GE; Po. 23.3429) ab. Die beiden Vorstösse hätten den Bundesrat zum einen dazu
aufgefordert, in einem Bericht das Ausmass der geschlechtsspezifischen
Preisdifferenz bei verschiedenen Produkten wie Kleidung, Kosmetika oder
Hygieneprodukten zu quantifizieren sowie zum anderen Massnahmen zur Reduktion
dieser Preisunterschiede vorzuschlagen. Der Nationalrat stimmte über beide Punkte
des Postulats separat ab. Während der erste Punkt neben der SP und den Grünen auch
noch bei der GLP sowie bei zwei von drei EVP-Vertretenden Sympathien weckte,
vermochte der zweite Punkt über die Reihen der Linken hinaus nicht zu überzeugen. Im
Ständerat scheiterte das Postulat mit 26 zu 16 Stimmen. Mit Ausnahme der bisher
ersten SVP-Vertreterin im Ständerat, der im April 2023 bei den Ersatzwahlen in St.
Gallen neu gewählten Esther Friedli, sowie der nicht stimmenden Ratspräsidentin
Brigitte Häberli-Koller (mitte, TG) hatten sich im Ständerat alle Parlamentarierinnen für
den Vorstoss ausgesprochen. 33

POSTULAT
DATE: 14.06.2023
MARLÈNE GERBER

Im Jahr 2023 scheiterten einige Vorstösse zur Stellung der Frau in der Gesellschaft,
eingereicht von Frauen aus dem links-grünen Lager, bereits in einem frühen Stadium.
Darunter befanden sich Vorstösse, die den Schutz vor Diskriminierung verstärken
wollten oder verbesserte Informationsgrundlagen zur Einschätzung des Ausmasses der
Diskriminierung verlangten. Bereits im Erstrat abgelehnt wurde eine Motion Marti (sp,
ZH) zur Angleichung des Schweizer Gleichstellungsgesetzes an das EU-
Gleichbehandlungsrecht im Erwerbsleben (Mo. 21.3938), ein Postulat Feri (sp, AG), das
mehr Informationen über das Ausmass der Altersdiskriminierung von Frauen und
Möglichkeiten zur Bekämpfung der festgestellten Diskriminierung verlangte (Po.
21.3090), sowie ein Postulat Gysin (gp, TI), das mehr Klarheit über die Konzepte der
Gleichstellung und der Diskriminierung aufgrund von biologischem und sozialem
Geschlecht schaffen wollte (Po. 22.3714). 

Auch Vorstösse mit dem Ziel der Verbesserung der Situation von Frauen im
Arbeitsleben scheiterten im Erstrat, namentlich eine Motion Imboden (gp, BE) mit der
Forderung nach spezifischen, auf die Digitalisierung und eine nachhaltige Gesellschaft
ausgerichtete Aus- und Weiterbildungsprogrammen für Frauen im Niedriglohnsegment
(Mo. 22.3623), sowie mehrere Motionen, die verstärkte Massnahmen gegen sexuelle
Belästigung am Arbeitsplatz verlangten (Mo. 22.3564 Fehlmann Rielle, sp, GE; Mo.
22.3736 Piller Carrard, sp, FR; Mo. 23.3223 Carobbio Guscetti, sp, TI). Von der
Urheberin zurückgezogen wurde ferner eine Motion Feri (sp, AG) mit der Forderung
nach verstärkter Hilfe für Sexarbeitende aufgrund prekärer Umstände während der
Covid-19-Pandemie (Mo. 21.3114). Unbehandelt abgeschrieben wurde schliesslich ein
Postulat Prezioso Batou (egsols, GE), das vom Bundesrat einen Bericht zu den
arbeitsmarktlichen Auswirkungen von Covid-19 auf die Frauen forderte (Po. 21.3390). 

Im Erstrat abgelehnt wurde ferner eine Motion Funiciello (sp, BE) mit der Forderung,
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dass 0.1 Prozent des BIP zur Bekämpfung geschlechterspezifischer und sexualisierter
Gewalt eingesetzt werde (Mo. 21.3768). Zwei weitere Vorstösse zu diesem Thema
wurden von den Urheberinnen wieder zurückgezogen: Die Motion Gysin (gp, TI) mit der
Forderung nach einer Übernahme der Verfahrenskosten für Opfer
geschlechtsspezifischer Gewalt (Mo. 21.3084) und ein Postulat Fellmann Rielle (sp, GE)
betreffend der Finanzierung von Frauenhäusern für Opfer von Gewalt (Mo. 21.3073). In
punkto Bekämpfung von Gewalt an Frauen wurden 2023 hingegen durch Zustimmung zu
anderen Vorstössen und parlamentarischen Interventionen bedeutende Zugeständnisse
erzielt. 

Schliesslich wurde im Jahr 2023 ein die Gesundheit von Frauen betreffender Vorstoss
abgeschrieben, da er nicht innert zwei Jahren vom Parlament behandelt worden war.
Bei dieser Abschreibung handelte es sich erneut um ein Postulat Prezioso Batou
(egsols, GE). Dieses wollte überprüfen lassen, wie auch Männer verstärkt in die  sexuelle
und reproduktive Gesundheitsprävention einbezogen werden könnten (Po. 21.3429). 34

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Langues

In Form eines Postulats forderte Greta Gysin (gp, TI) den Bundesrat dazu auf, in einem
Bericht aufzuzeigen, ob die sprachlichen Minderheiten in den Führungspositionen der
Swisscom, SBB und Post untervertreten sind. Darauf aufbauend sollte der Bundesrat
Weisungen für die Einhaltung der sprachlichen Vertretung aller vier Landessprachen
bei den höchsten Kadern und der Konzernleitung in den bundesnahen Betrieben
erlassen. 
In der Herbstsession 2022 befasste sich der Nationalrat mit dem Anliegen. Die
Tessinerin warb für ihren Vorstoss damit, dass die angemessene Vertretung aller vier
Landessprachen gerade in diesen öffentlich-rechtlichen Betrieben von grosser
Bedeutung sei, da sie alle sprachregionalen Interessen berücksichtigen müssten. Der
Bundesrat habe zwar Verständnis für das Anliegen und nehme die Vertretung der
Landessprachen in Führungspositionen ernst. Diese Forderungen gingen aber zu weit,
begründete Ueli Maurer im Nationalrat den Antrag der Regierung, das Postulat
abzulehnen. Mit 107 zu 77 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat
gegen den Vorstoss aus; die befürwortenden Stimmen stammten von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen sowie von einzelnen Mitgliedern der
SVP-, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 35

POSTULAT
DATE: 12.09.2022
SARAH KUHN

Médias

Nouveaux médias

L'avènement des réseaux sociaux s'accompagne d'une recrudescence de divers
incidents: harcèlement sexuel, discours haineux, informations fallacieuses, discours
terroriste et extrémiste, ainsi que pornographie. La majorité des faits est repérée
rapidement par les plateformes, qui peuvent supprimer les contenus problématiques.
Cependant, ces publications n'entraînent, dans la plupart des cas, pas de
conséquences juridiques pour les personnes qui s'en font les auteures. Partant de ce
constat, la députée verte Greta Gysin (verts, TI) a déposé un postulat pour que les
principaux réseaux sociaux (Facebook, Instagram, Twitter, Youtube) soient contraints
de communiquer des chiffres sur le nombre d'incidents contrevenant aux conditions
d'utilisation et potentiellement punissables. La tessinoise s'inquiète notamment que
les femmes et les jeunes soient particulièrement touché.e.s par la violence digitale. En
outre, elle évoque la statistique policière de la criminalité 2021, qui fait mention de plus
de 30'000 infractions avec une composante digitale pour l'année 2021 (+24% par
rapport à l'année précédente) pour démontrer l'ampleur du phénomène.  
Dans sa réponse, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga mentionne le rapport de
l'OFCOM sur les opportunités et dangers des plateformes de réseaux sociaux de
novembre 2021, dont le Conseil fédéral a pris connaissance. Suite à cela, le DETEC a été
chargé de se prononcer sur les options de réglementation d'ici fin 2022. La réponse du
DETEC prendra également en compte les demandes du postulat Gysin. De plus, un
rapport est en train d'être rédigé pour identifier des éventuels vides juridiques en
rapport avec les propos haineux, suite à un postulat de la Commission de la politique de
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sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE), accepté en juin 2021. Avec ce rapport, les
plateformes seront poussées à documenter les incidents allant à l'encontre de leurs
conditions d'utilisation. Le thème de la réglementation des réseaux sociaux figure donc
à l'agenda politique dans le cadre de plusieurs objets. C'est également le cas à
l'international, puisque l'Union européenne (UE) élabore en ce moment le Digital
Services Act (Train de mesures sur les services numériques), dont l'objectif est de
garantir les droits fondamentaux des utilisateurs et utilisatrices dans un espace
numérique sûr, tout en assurant une concurrence équitable entre les fournisseurs. La
Suisse observe ces évolutions avec attention et va également envisager des
réglementations dans cette direction, assure la conseillère fédérale Sommaruga.
Suivant la proposition du Conseil fédéral, le postulat est accepté par 106 voix contre 77
et 2 abstentions. La fraction UDC ainsi que la grande majorité des PLR se sont opposées
à l'objet. 36

Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Salariés et syndicats

Nicht nur der Gewerbeverband (SGV), auch die Gewerkschaften verloren bei den
Eidgenössischen Wahlen im Herbst 2019 Sitze im Parlament. Wie der Tages-Anzeiger
nach den Wahlen berichtete, wurden Corrado Pardini (sp, BE) und Nicolas Rochat
Fernandez (sp, VD) von der Unia, Philipp Hadorn (sp, SO) von der SEV, Thomas Ammann
(cvp, SG) von Transfair sowie Adrian Wüthrich (sp, BE) von Travailsuisse nicht
wiedergewählt. Der Travailsuisse-Vizepräsident, Jacques-André Maire (sp, NE) hatte
zudem bereits im Vorfeld angekündigt, dass er sich aus der Politik zurückziehen werde.
Es gab aber auch Zuwachs und Konstanten: Neu in das Parlament gewählt wurden SGB-
Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD), VPOD-Präsidentin Katharina Prelicz-Huber (gp,
ZH), Greta Gysin (gp, TI), Geschäftsleitungsmitglied von Transfair, sowie die Unia-
Gewerkschaftssekretärin Tamara Funiciello (sp, BE). Wiedergewählt wurden die
Präsidentin des PVB Barbara Gysi (sp, SG), Transfair-Präsident Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), Irène Kälin (gp, AG), Präsidentin der Gewerkschaft Arbeit Aargau, Samira Marti
(sp, BL), Präsidentin des VPOD Region Basel sowie Edith Graf-Litscher (sp, TG) und
Mathias Reynard (sp, VS) von den Gewerkschaftsbünden Thurgau und Wallis.

Der Tages-Anzeiger konstatierte, die Gewerkschaften seien mit diesen Wahlresultaten
«weit entfernt von der Stärke ihrer besten Tage», etwa als nach den Wahlen 2003 «je
nach Zählung» bis zu zwei Dutzend Ratsmitglieder der «gewerkschaftlichen Achse
angehörten». SGB-Präsident Maillard hingegen hatte keine Mühe mit dem Resultat –
neben dem Klima sei insbesondere auch die Frauenfrage bei diesen Wahlen einfach
wichtiger gewesen. Ferner fühle sich ja nach wie vor ein grosser Teil der SP mit den
Gewerkschaften verbunden, ohne dabei selbst Mitglied einer Gewerkschaft zu sein,
äusserte sich auch der nicht wiedergewählte Hadorn zur Lage. Möglich sei auch, dass
die Gewerkschaften längerfristig Opfer ihres eigenen Erfolges würden, liess er zudem
verlauten, da offenbar viele Menschen in der Schweiz unterdessen einen gewissen
Wohlstand geniessen könnten und dadurch gewerkschaftliche Themen in den
Hintergrund rückten. 37

ÉLECTIONS
DATE: 27.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) BO CN, 2021 p. 1263
2) NZZ, 19.4.21; AZ, 26.8., 4.9.21; LT, 6.9.21; AZ, 9.9.21; NZZ, 18.9.21; LT, WW, 23.9.21; AZ, Lib, 25.9.21; LT, 27.9.21; TA, 1.10.21;
SoZ, 10.10.21
3) AB NR, 2021, S. 2690 ff.; Bericht der SPK-NR vom 15.10.21; Mo. 20.501
4) AB NR, 2022, S. 97; 24H, 3.3.22
5) AB SR, 2022, S. 1346 ff.; Bericht RK-SR vom 14.10.22; CdT, 15.12.22
6) AB NR, 2023, S. 1767 ff.; AB NR, 2023, S. 2155; AB SR, 2023, S. 1025; BBl, 2023 2295; CdT, LT, TA, 21.9.23
7) AB NR, 2023, S. 134 ff.; AB NR, 2023, S. 391 f.; AB NR, 2023, S. 657; AB SR, 2023, S. 130 f.; AB SR, 2023, S. 278; BBl. 2023
787; Medienmitteilung SPK-NR vom 17.02.23
8) AB NR, 2021 S. 1244 ff.; BBl, 2020 9419 f.; CdT, 11.6.21
9) AB NR, 2023, S. 518 ff.; Bericht SPK-NR vom 19.1.23 ; Medienmitteilung SPK-NR vom 18.11.22
10) AB NR, 2020, S. 2063 ff.; AB NR, 2020, S. 2067 ff.; TA, 4.7.20; Exp, Lib, 13.7.20; Exp, 14.7.20; NZZ, 31.10.20
11) AB NR, 2022, S. 2286 ff.; Bericht SPK-NR vom 2.9.22; Pa.Iv. 21.444
12) AB NR, 2023, S. 521 ff.; Bericht SPK-NR vom 19.1.23 
13) AB NR, 2021, S. 805 ff.; AB NR, 2021, S. 808 ff.; CdT, Lib, 5.5.21
14) AB NR, 2022 S. 967 f.; Mo. 22.3132
15) CdT, 13.6., 23.8., 24.8.22; NZZ, 8.9.22; CdT, 13.10., 24.10.22; AZ, 29.10.22; CdT, 14.11.22; AZ, 15.11.22; NZZ, 16.11.22; CdT,
9.12.22; NZZ, 20.12.22; AZ, 21.12.22; CdT, 2.1., 24.1., 8.2., 9.2.23; Lib, 17.2.23; NZZ, 17.3.23; AZ, CdT, Lib, NZZ, TA, 3.4.23; TA,
4.4.23; CdT, 7.4., 15.4.23
16) CdT, 2.8.18, 7.6., 11.6., 1.7., 4.7., 27.7.19; SGT, 29.7.19; CdT, 13.8., 2.9., 9.9., 12.9., 23.9., 6.11., 7.11.19; AZ, 15.11.19; AZ, Blick,

01.01.65 - 01.01.24 24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



NZZ, TA, TG, 18.11.19; Blick, CdT, NZZ, TA, TG, 19.11.19; AZ, 23.11.19; CdT, 28.11.19; Blick, 29.11.19
17) AB NR, 2020, S. 1633 f.; AB NR, 2020, S. 1644 ff.; AB NR, 2020, S. 1959; AB SR, 2020, S. 1073
18) AB NR, 2023, S. 2447 ff.
19) AB NR, 2021, S. 1931 f.; Bericht SPK-NR vom 3.9.21
20) AB NR, 2022, S. 50 ff.; AB NR, 2022, S. 625; AB SR, 2022, S. 252; Medienmitteilung WAK-NR vom 25.1.22; CdT, 1.3., 2.3.22
21) AB NR, 2023, S. 1989
22) AB SR, 2023, S. 285 ff.; AZ, LT, Lib, 12.4.23
23) AB NR 2021, S. 2635 ff.; Medienmitteilung SPK-NR vom 15.10.21
24) AB SR, 2023, S.592
25) BGE 143 I 403; Mo. 19.4406
26) Mo. 21.3139
27) Mo. 20.4429
28) AB NR, 2019, S. 2276 ff.; AB NR, 2019, S. 2291 ff.; AB NR, 2019, S. 2304 ff.; BBI 2018, S. 7653 ff.
29) AB SR, 2021, S. 525 f.; Po. 21.3069
30) Bericht Büro-SR vom 25.8.22
31) AB NR, 2022, S. 282 f.
32) AB NR, 2023, S. 1270 f.
33) AB NR, 2023, S. 1356
34) Mo. 21.3084; Mo. 21.3114; Mo. 21.3768; Mo. 21.3938; Mo. 22.3564; Mo. 22.3623; Mo. 22.3736; Mo. 23.3223; Po.  21.3390;
Po. 21.3073; Po. 21.3090; Po. 21.3429; Po. 22.3714
35) AB NR, 2022, S. 1366 f.
36) BO CN, 2022, p. 649 s.; Digital Services Act (Train de mesures sur les services numériques) de l'union européenne (UE);
NZZ, 25.1.22
37) AZ, 9.9.19; TA, 28.10.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.65 - 01.01.24 25


